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SIEGE SOCIAL 

 
Directeur Général : Michel TROUILLON 

Chef de Service administratif et financier : Stéphane LECLERC 
 

 2 rue Arsène Meunier 

 CS 90464 www.adaea-27.com 
 27004 EVREUX CEDEX 
 (  02.32.39.79.60  ê 02.32.33.09.74  
 

SERVICE TUTELAIRE 

 
Directeur : Philippe BOUCQUIAUX 

 
 Chef de Service : Nadège HALBOUT 
 Protection Juridique des Majeurs (PJM) Aide à la Gestion du Budget Familial (AGBF) 

 20 rue Victor Hugo Tutelle aux Prestations Sociales Adulte (TPSA) 

 CS 90464 20 rue Victor Hugo 
 27004 EVREUX CEDEX CS 90464 
 (  02.32.39.84.40 27004 EVREUX Cedex  
 ê 02.32.39.84.41  (  02.76.42.00.34 (  02.76.42.00.35 
 tutelles@adaea-27.com  ê 02.32.35.39.61 
   

ESPACE LIEN FAMILIAL 

 
Chef de Service : Monique SALAUN 

 
 Espace Rencontre Enfants ï Parents  
 12 place Clémenceau 
 27000 EVREUX 
 (  02.32.37.09.36  ê 02.32.33.63.42 espacelienfamilial@adaea-27.com
 Deux sites sur le département : 

 Rue F. et I. Joliot Curie  Ecole de Bourg le Comte 
 Immeuble Aubépine  Rue Alfred Sisley 
 27000 EVREUX  27300 BERNAY 
 (  06.84.71.80.65 

 
 Médiation Familiale 
 12 place Clémenceau 
 27000 EVREUX 

 ( 02.32.37.09.36  ê 02.32.33.63.42 espacelienfamilial@adaea-27.com 

 
INVESTIGATIONS 

 
Chef de Service : Monique SALAUN 

 
 Mesure Judiciaire dôInvestigation Educative (MJIE) 
 12 place Clémenceau 
 27000 EVREUX 
 (  02.32.37.09.40  ê 02.32.33.63.42  investigations@adaea-27.com 
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A.E.M.O. 

 
 Antenne dôEVREUX 1 
 
 Chef de Service : Annie FINE  
 2 rue Chateaubriand 
 Les Cévennes 
 27000 EVREUX 
 (  02.32.28.77.20 ê 02.32.28.77.28  aemo.evreux1@adaea-27.com 

 

 Antenne de EVREUX 2 
 
 Chef de Service : Annie FINE 
 2 rue Chateaubriand 
 Les Cévennes 
 27000 EVREUX 
 (  02.32.28.77.25 ê 02.32.28.77.28  aemo.evreux2@adaea-27.com 

 

 

 Antenne des ANDELYS 
 
 Chef de Service : Dominique JOUXTEL 
 26 rue Henri Rémy 
 27700 LES ANDELYS 
 (  02.32.64.30.95  ê 02.32.51.05.01     aemo.lesandelys@adaea-27.com 
 

 Antenne de LOUVIERS 
 
 Chef de Service : Dominique JOUXTEL 
 3 place de lôEurope 
 Immeuble Charentonne 
 B.P. 329 
 27403 LOUVIERS CEDEX 
 (  02.32.40.22.27  ê 02.32.40.12.94   aemo.louviers@adaea-27.com 
 
 
 Antenne de CONCHES 
 
 Chef de Service : Eric BATTAIS 
 Maison de la Famille 
 43 rue Willy Brandt 
 B.P. 70 
 27190 CONCHES EN OUCHE CEDEX 
 (  02.32.32.20.57  ê 02.32.32.67.92   aemo.conches@adaea-27.com 
  
 Antenne de BERNAY 
 
 Chef de Service : Eric BATTAIS 
 11 rue J.P. Bréant 
 Immeuble Bréant ï Appt 3 
 27300 BERNAY 
 (  02.32.43.09.89 ê 02.32.44.40.29  aemo.bernay@adaea-27.com 
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 AGREMENT ï CONVENTIONNEMENT - HABILITATION 

  
 

  
 
 
 
DECLARATION JOURNAL OFFICIEL           23.06.1956 
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TUTELLES AUX PRESTATIONS SOCIALES 28.04.1970 
 
TUTELLES AUX MAJEURS PROTEGES 04.06.1993 
 
 
 
 
CONVENTIONS 
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PREFECTURE: TUTELLES ET CURATELLES DôETAT 19.09.2002 
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ENQUETES SOCIALES 13.11.2009 (*) 
 
INVESTIGATION ORIENTATION EDUCATIVE 13.11.2009 (*) 
 
A.E.M.O. JUDICIAIRE 13.11.2009 (*) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
(*) Habilitation pour une durée de 5 ans, conformément au Décret du 06.10.1988 
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 Souvenons-nous de lôintroduction du rapport moral établi au printemps 2012, relatif à notre 
activité 2011. 
 
 Elle sôappuyait sur lôesp®rance dôune France plus solidaire en mati¯re sociale. 
 
 Elle exprimait le souhait de voir lôav¯nement dôorientations politiques qui prennent 
davantage en compte nos concitoyens les plus démunis et ceux les plus exposés aux effets 
persistants dôune crise ®conomique et financi¯re, qui accentue les diff®rences entre les classes 
sociales les moins favorisées et celles qui profitent largement de cette crise. 
 
 D¯s lôautomne 2012, les tardives r®ponses ¨ nos propositions budg®taires pour lôexercice 
2012, en mati¯re dôaccompagnement des personnes majeures prot®g®es (service MJPM), et en 
matière de soutien aux familles en grande difficulté financières (service DPF exerçant des mesures 
AGBF décidées par le juge des enfants), montraient les limites de cette vaine espérance. 
 
 Avec un total de près de 60 000 ú (57 331 ú pr®cis®ment) refus®s aux budgets 2012 de ces 
2 services sur les groupes 2 (salaires, charges et autres charges de personnel), côest un d®ficit 
important qui sera inévitablement retrouvé aux comptes administratifs 2012 et apparaitra dans les 
comptes sociaux, comme une p®nalit® suppl®mentaire pour lôADAEA qui a, de plus, beaucoup 
investi sur ses fonds propres dans la r®alisation de lôacquisition du 24 rue Victor Hugo ¨ Evreux. 
 
 La question de la finalit® de lôaction b®n®vole associative, exer­ant de fait des missions de 
service public, est posée de manière accrue. 
 
 Elle se pose ¨ lôADAEA comme elle se pose pour des milliers dôassociations des diff®rents 
champs du social, du médico-social et du sanitaire. 
 
 Leurs obligations se renforcent, les contraintes l®gales sôaccentuent avec des effets 
financiers importants en mati¯re dôaugmentation des charges, alors même que leurs budgets 
autorisés ne couvrent plus le financement des salaires et le GVT (Glissement Vieillissement 
Technicité). 
 
 Rappelons au passage que les salariés de nos secteurs dôintervention consentent des 
efforts importants avec un blocage des salaires depuis 2010, voire depuis les accords ARTT de 
1999. 
 
 Certains salariés, à temps partiels ou en début de carrière, subissent une précarité 
identique ¨ celle que connaissent les personnes quôils accompagnent. Ils  ne peuvent faire face ¨ 
leurs charges et sont contraints parfois à dormir dans leur véhicule. 
 
 Pour la premi¯re fois dans lôhistoire de la Convention Collective du 15 mars 1966, les 
salaires les plus bas des grilles indiciaires sont passés en dessous du SMIC. Cette situation est 
dôailleurs contraire aux dispositions conventionnelles de la CCNT 66 et oblige les employeurs 
adh®rents ¨ revaloriser les salaires concern®s, afin quôils reviennent au dessus du SMIC. 
 
 Sans oublier la situation des associations humanitaires, confrontées dans lôhexagone ¨ une 
demande dôaide croissante des personnes et des familles dans la pr®carit®, mais dont les revenus 
européens sont menacés, contre toute logique. 
 
 La question fondamentale de savoir ce que veut la France en matière de solidarité et du 
mode de son exercice, commence à être posée de manière aigue. 
 
 Les associations 1901 du secteur social vont-elles devoir abandonner leur action faute de 
ressources et de reconnaissance des pouvoirs publics ? 
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 La g®n®ralisation de lôappel aux dons, au m®c®nat dôentreprise, au sponsoring, qui est de 
plus en plus ouvertement recommandée par les pouvoirs publics, est pratiquée par les 
associations, parmi les plus importantes et risque de créer des disparités avec les associations les 
plus petites, qui ne disposent pas dôune logistique permettant cette d®marche, pour laquelle nous 
pouvons dôailleurs interroger le bien fond® de son fondement.   
 
 Nos différentes administrations de contrôle et de tarification ont-elles la volonté, à terme, de 
faire en sorte que les associations exerçant des missions de service public deviennent la variable 
dôajustement de lôaction publique ? 
 
 Le principe des appels à projets va-t-il tirer vers le bas la qualité des accompagnements 
sociaux, en conduisant les autorités de contrôle et de tarification à privilégier les postulants les 
moins disant ?  
 
 Les appels à projets ne risquent-ils pas dôaccentuer la division des associations d®j¨ 
insuffisamment rassemblées ?   
 
 Pour tenter de traiter ces questions, lôURIOPSS Haute Normandie, la d®l®gation régionale 
du SYNEAS en Haute Normandie, la FEHAP et la FEGAPEI en r®gion, ont ®t® ¨ lôinitiative,  
courant octobre 2012, de deux rencontres, lôune dans lôEure et lôautre en Seine Maritime, 
rassemblant les Présidents et les Directeurs des associations du social, médico-social et sanitaire 
de ces départements. 
 
 Ces rencontres r®gionales, organis®es sous lôappellation ç Ensemble, face à la situation : 
osons le sursaut », ont mobilisé 100 personnes et représentent la première manifestation récente 
du genre dans la région. Elles vont conduire, entre autre, à une charte de solidarité entre 
associations et à créer une dynamique collective, en réaction à la baisse constante des moyens 
dont disposent les associations. 
 
 Gageons que cette dynamique soit porteuse de rassemblement, fédère les énergies des 
bénévoles et des professionnels et garantissent la pérennité des actions associatives. 
 
 Elle permettrait ainsi de parler dôune seule voix, pour que nos actions soient consid®r®es ¨ 
leur juste valeur au plan régional et mieux relayées par nos têtes de réseaux au plan national. 
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Le projet de fusion avec lôassociation lôElan 
 
 Notre rapport moral de 2011 ®voquait le lancement de lô®tude dôun projet de fusion avec 
lôassociation lôElan de Seine Maritime.  
 
 Ce projet a mobilisé les Administrateurs et les salariés des 2 associations pendant 8 mois, 
de février à septembre 2012. 
 
 Son étude a été accompagnée par le cabinet conseil rouennais, Adéquation Consulting, 
dans le cadre du DLA (Développement Local des Associations), piloté par Haute Normandie 
Active.  
 
 Le financement de ce type dôaccompagnement est assur® conjointement par des fonds 
européens, la Caisse des Dépôts, la région Haute Normandie, la DRCJS et les Conseils Généraux 
27 et 76. 
 
 Un COPIL, animé par Adéquation Consulting, composé de représentants du personnel des 
2 associations, de leurs Administrateurs, dont les Présidents des 2 associations, des représentants 
des cadres et les directions, a abordé les différentes questions posées par le projet de fusion, en 7 
rencontres.  
 
 La synthèse de ces travaux se présente ainsi : 
 
Les points de convergence 
 
 Les conventions collectives des 2 associations. 
 Pas dôalerte au plan financier au vu de bilans des 2 structures. 
 Un organigramme pouvant mutualiser les services et les emplois sur les 2 
 départements. 
 Un consensus sur le principe dôune fusion /cr®ation. 
 Une perspective partagée pour un travail commun. 
 
Les principales différences  
 
 Des fonctions siège, secrétariat, Psychologue, Chef de Service, fonctionnement du 
 service MJIE, organisées différemment. 
 Des politiques menées par les autorités de contrôle et de tarification vis-à-vis des 
 associations, notamment par les conseils généraux, différentes. 
 Des exercices et des fonctionnements différents en matière dôIRP et de leur 
 représentation au sein des CA. 
 Des problèmes de transférabilité des accords RTT. 
 
Des opportunités 
 
 Lôorganigramme apr¯s fusion respecte le maintien des emplois, avec une nouvelle 
 organisation renforcée et un encadrement de proximité renforcé des équipes par les 
 Chefs de Service. 
 La taille critique de chacun des services MJIE existant serait renforcée. 
 La fusion permettrait le développement de la capacité de répondre aux appels à 
 projet. 
 Am®lioration des syst¯mes dôinformation et informatique. 
 
Les zones de risques et les points de vigilance 
 
 Montage budgétaire délicat au regard des disparités de fonctionnement des 2  Conseils 
 Généraux. 
 Une organisation générale qui ne se calera que très progressivement. 
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 Une communication externe qui devra sôadapter aux sp®cificit®s des territoires. 
 Une période transitoire au plan de la gouvernance associative. 
 Les spécificités des fonctions des responsables administratifs des 2 structures sont à 
 arbitrer. 
 La ren®gociation des accords dôentreprise. 
 Les incidences budgétaires de la fusion. 
 

_____________ 
 
 

 Lors du Conseil dôAdministration de lôADAEA dôoctobre 2012, les membres du CA ®taient 
amen®s ¨ se prononcer sur la poursuite de lô®tude de ce projet, cela avant de pr®senter une 
proposition budgétaire approfondie aux Conseils Généraux 27 et 76, au vu de solliciter leur accord 
pour réaliser la fusion.  
 
 Sur la base de cette synth¯se, le CA sôest prononc® contre la poursuite de lô®tude du projet 
de fusion au regard de 2 points essentiels : 
 
 Á Dôune part, les diff®rences de politiques fortes entre les 2 Conseils G®n®raux en mati¯re 
budgétaire et de relationnel avec le secteur associatif, auraient compliqué la  gestion 
associative dans une période économique très troublée. 
 
 Á Dôautre part, lô®tude du projet de fusion ayant pris un retard important, par rapport  au 
calendrier initial (cette première phase aurait du se terminer au printemps 2012, soit un an avant le 
d®part en retraite de lôactuel Directeur de lôADAEA), la réalisation devenait impossible avant ce 
départ en retraite et aurait incombé à la future direction.  
 Les Administrateurs de lôADAEA ont consid®r® que cette tache suppl®mentaire risquait de 
pénaliser la prise de fonction du futur Directeur Général, en alourdissant dangereusement sa 
charge de travail. 



13 
 

Le projet de fusion avec lôassociation La Pause 
 
 Lôassociation La Pause intervient sur le territoire d®partemental depuis 20 ans. Son objet 
est dô « accueillir et aider les femmes en difficulté, avec ou sans enfants, afin que chacun puisse 
exercer ses droits et se prendre en charge ». 
 
 Son outil central est un CHRS (Centre dôH®bergement et de R®insertion Sociale), qui 
regroupe, depuis 2006, le service écoute, complété par la plate-forme départementale « référent 
violence » et le service h®bergement dôurgence. 
 
 Le service ®coute a une mission dôaccueil de femmes majeures, avec ou sans enfants, en 
situation de crise conjugale, familiale, voire pr®sentant dôautre situation de détresse. Son but est 
lôaccueil, lôécoute, lôinformation, lô®valuation et lôorientation.  
 
 Le service h®bergement accueil le m°me public, relevant momentan®ment dôun 
hébergement qui permet ainsi une mise à distance du lieu de crise. 
 
 Lôassociation La Pause, dont la sp®cificit® et la comp®tence professionnelles sont 
reconnues dans le d®partement de lôEure compte 7 salari®s.  
 
 La fusion permettrait ¨ lôactivit® de La Pause dô°tre adoss®e ¨ une structure plus large et 
ainsi de poursuivre lôexercice de ses missions. En effet, elle est vue comme lôopportunit® de se 
renforcer en : 
 

  . Pérennisant le projet associatif ; 
  . Maintenant la qualité des prestations proposées ; 
  . Sôadaptant aux mutations attendues du secteur (mutualisation de moyens face ¨ la 
  perspective de restrictions budgétaires) ; 
  . Développant les complémentarités ;  
  . Assurant le développement des services actuels (en particulier la plateforme  
  écoute violences).  

  
Apr¯s avoir envisag® le rapprochement avec dôautres associations, lôassociation La Pause a 
finalement sollicit® lôADAEA, qui a reçu cette sollicitation avec intérêt. 
 
 La fusion permettrait ¨ lôADAEA dô®tendre son offre concourant ¨ la mission de service 
public, dô®largir son champ de comp®tence, tout en restant dans le domaine dôintervention de la 
protection de lôenfance et de lôaccompagnement dôadultes en difficult®, tel que fix® par ses statuts. 
Aussi, le projet inscrit lôADAEA dans une dynamique de mouvement. La r®alisation du projet devra 
garantir la lisibilit® de lôactivit® de La Pause et sa visibilit® dans le cadre de lôorganisation future. La 
communication interne et externe et lôorganisation transversale en seront garantes. 
 
 La Pause et lôADAEA partagent des valeurs associatives communes et interviennent sur un 
même champ géographique départemental. Concernant le public accueilli, les structures sont 
amen®es ¨ collaborer dans lôaccompagnement de situation dôusagers (les interventions sont 
complémentaires).  
 
 Depuis octobre 2012, un processus de rapprochement est amorcé, avec des rencontres 
régulières entre les instances statutaires et dirigeantes des associations.  
 
 Les Présidents des deux associations se sont rencontrés : le projet de mutualiser est 
partagé et la décision a été prise de travailler sur un projet de fusion absorption (intégration de La 
Pause à ADAEA). Un comité de pilotage (COPIL) composé de représentants du CA de chacune 
des 2 associations, des 2 directions et de repr®sentants du personnel a ®t® constitu® et sôest r®uni 
5 fois de d®cembre 2012 ¨ mai 2013. Lôensemble des personnels des 2 associations est informé 
de lôavancement du projet par les comptes rendu des COPIL lui sont communiqu®s.  
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 Haute Normandie Active a ®t® sollicit®e pour le financement de lôaccompagnement du 
projet de fusion dans le cadre du DLA (Développement local Associatif). 
 
 Certaines conditions ont ®t® pos®es par La Pause avant de sôengager dans le projet. 
LôADAEA sôen est port® garante :  
 

 . La reprise des sp®cificit®s de lôobjet associatif dans le nouveau projet ; 
 . L'int®gration au CA dôAdministrateurs de La Pause ; 
 . La garantie de la place des salariés de La Pause au sein de la future 
 organisation prévue pour le projet et en particulier dans le futur organigramme. 
 

 Lôobjectif est de finaliser ce projet afin quôil devienne r®alit® au 1er janvier 2014. 
 
 
 
 
 
 

---------- 
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La situation de lôAEMO en 2012 
 
 Depuis plusieurs ann®es, le service AEMO pr®sentait une liste dôattente importante qui est 
all® jusquô¨ plus de 140 dossiers non attribu®s au printemps 2011. Lôurgence de cette situation 
alertait autant la responsabilit® de lôADAEA que celle du Président du Conseil Général, du fait de 
lôimpossibilit® dôexercer les mesures en assistance ®ducative d®cid®es par les Magistrats pour 
enfants. 
 
 Apr¯s concertation avec les services de lôASE, le Conseil G®n®ral a pu d®gager des 
moyens humains et techniques supplémentaires, pour résorber les décisions des JE qui ne 
pouvaient être exécutées. 
 
 Ce sont 2.30 postes de Travailleurs Sociaux qui ont été créés entre 2010 et 2012, réduisant 
ainsi le nombre de jours dôattente pour chaque dossier de 62, en moyenne annuelle au 31 
décembre  2011, à 37 jours au 31 décembre 2012. 
 
 Cette r®duction nô®tait pas due uniquement ¨ la cr®ation de postes ®ducatifs, mais 
®galement ¨ une baisse relative dôattribution de mesures ¨ lôADAEA par les Magistrats (nous 
reviendrons sur ce point ensuite). 
 
 Par ailleurs, nous constations, pour lôensemble de nos antennes AEMO, au printemps 
2012, une aggravation persistante du contexte dans lequel les mesures dôAEMO sont exerc®es : 
 

ǐ Une augmentation nette de la dur®e de certaines mesures de plus de 3 ans. 
 
ǐ Une augmentation du nombre de placements en fin de mesure, depuis 2006, qui est de 

24.13% du total des mesures terminées.  
 
ǐ Une proportion importante dôenfants de moins de 16 ans  déscolarisés. 
 
ǐ Une baisse du nombre dôenfants vivant avec leurs deux parents : 45% en 2009, 29% 

en 2010, 18% en 2011.  
 
ǐ Au 31 d®cembre 2011, 144 enfants de 16 ¨ 18 ans, gar­ons et filles, ®taient 

accompagnés en assistance éducative. Un quart de ces adolescents est déscolarisé, sans activité 
ni formation professionnelle.  

 
ǐ Depuis 2009, une forte augmentation des conflits de couple et/ou s®paration repr®sentant 

la problématique parentale majeure dans les situations confiées. 
 
ǐ Constat dôun certain nombre de jugements en assistance ®ducative d®cid®s afin dô®tayer 

un retour de placement dans des situations familiales de grande fragilité et qui demandent un suivi 
®ducatif et un travail dô®valuation pluridisciplinaire (souvent dôailleurs pour ®viter un Xème  
placement). 

 
Nous formulons deux hypoth¯ses quant ¨ lôorigine de cette d®gradation des situations individuelles 
et familiales, qui sont toutes deux en coïncidence avec ces trois années (2009 - 2010 - 2011), 
durant lesquelles nous constatons une augmentation des items cités ci-dessus. 
 
 À Le contexte économique global qui, comme indiqué supra, accentue les difficultés  de 
vie de tous ordres des personnes les plus fragiles ou qui les entraine dans la  précarité. 
 À Des situations qui sont objet de décisions judiciaires en assistance éducative de plus en 
plus tardivement, soit parce que les signalements ne sont pas fait ou non pris en compte, soit 
parce quôune mesure dôaccompagnement dans un cadre contractuel  est tentée, sans succès.  
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 Ces constats ont ®t® lôobjet dôun m®moire, communiqu® en octobre 2012, aux autorit®s de 
tarification et aux Magistrats prescripteurs, dont lôint®gralit® du texte est reproduite en fin de ce 
rapport moral et qui propose plusieurs solutions, à moyens constant, pour tenter de réduire les 
difficultés majeures rencontrées par les Travailleurs Sociaux. 
 
 Ce m®moire pr®conisait, entre autres propositions, la possibilit® de mesures dôAEMO 
soutenues : 
 
 « 3ème proposition : 
 
LôADAEA a exp®riment® en 2011/2012 un projet de soutien accru aux familles accompagnées 
simultan®ment en AEMO et en AGBF. Ce projet devient innovant, mis en îuvre ¨ moyen constant 
pour les deux services et représente  maintenant une pratique qui tend à se généraliser. 
Cependant, ce souhait de généralisation risque de se heurter aux limites de disponibilité des 
équipes pluridisciplinaires. 
 
Par ailleurs, les Magistrats sollicitent le service AEMO sur des situations spécifiques qui relèvent 
dôun accompagnement multiple et soutenu, notamment des rencontres m®diatisées. 
 
Ces ®l®ments d®montrent la n®cessit® de cr®er un mode dôintervention renforc® pour 
lôAEMO judiciaire, principalement pour les enfants les plus jeunes et les parents les plus 
d®munis, sur la base dôune ®quivalence minimum de 1 situation pour 2, soit 14 au lieu de 27 pour 
un ETP de Travailleur Social par secteur géographique (Bernay/Conches, Evreux, Louviers/Les 
Andelys). 
 
Cette proposition, qui sôinscrit dans le cadre de la fiche action nÁ 8 du Sch®ma D®partemental 
Enfance Famille 2011/2014, aurait pour effet, sur la base dôune norme de 27 situations par ETP de 
Travailleur Social, de r®duire lôactivit® de 323 244 ¨ 309 000 journ®es de tarification, cela ¨ 
moyens constants. » 
 
Une rencontre en janvier 2013 avec Madame la Déléguée Sociale au Conseil Général de lôEure ¨ 
permis dôexposer ces propositions,  sans pour autant recevoir de garantie formelle quant ¨ leur 
possibilité de réalisation. 
 
Mais la fin de lôann®e 2012 voit la situation se modifier sensiblement puisque le nombre de 
journées à réaliser en AEMO est inférieur, par absence de dossiers transmis par les Magistrats, au 
nombre de journées devant être réalisées. Certes le delta reste faible (3 720 journées) 
repr®sentant 1.03 % de lôactivit® totale programm®e en 2012 (360 144 journ®es), mais il traduit un 
changement dans le paysage départemental. 
 
Changement, dont le diagnostic est partagé au plan national, qui est en lien direct avec les effets 
de la loi de mars 2007 relative ¨ la r®forme de la protection de lôenfance ; effets pervers qui créent 
les problématiques rencontrées par les Travailleurs Sociaux et ont suscité le mémoire cité supra. 
En effet, lors des 6èmes assises de la protection de lôenfance au Mans, les 11 et 12 février 2013, 
Monsieur Jean-Michel PERMINGEAT, Magistrat, conseiller à la protection de lôenfance ¨ la cour 
dôappel dôAix-en-Provence, ®voque une aggravation des situations objet dôun signalement 
judiciaire, aggravation signalées par les Juges des Enfants du fait dôun maintien trop long des 
situations au niveau  administratif.  
 
Nos propres constats de situations dégradées, confiées tardivement, après des retours de 
placement ou des accompagnements administratifs, rejoignent cette analyse et montrent lôurgence 
¨ trouver des modes dôinterventions adapt®s ¨ ces nouvelles situations, tout en expliquant la 
relative baisse de mesures judiciaires. 
 
Nous souhaitons que le d®veloppement dôun partenariat ®clair® sur ces questions, avec les 
services du Conseil G®n®ral, puisse concourir ¨ la poursuite dôun accompagnement de qualit® en 
assistance ®ducative, avec nos coll¯gues de lôASEF les Nids. 
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Le service Investigations 
 
 Depuis le 1er janvier de lôann®e 2012, les Magistrats pour enfants doivent décider de MJIE 
(Mesures Judiciaires dôInvestigation Educative) pour ®clairer leur d®cision finale en matière 
dôassistance ®ducative. Cela en lieu et place des Investigations dôOrientation Educative et des 
Enquêtes Sociales. 
 
 Le service Investigations a cependant continué à exercer des IOE et des ES qui étaient 
encore en cours, jusquôen juin 2012. 
 
 Cette ann®e 2012 est pour ce service un aboutissement, dont nous esp®rons quôil soit 
®galement le d®but dôune p®riode de stabilit® retrouv®e, apr¯s plusieurs ann®es dôincertitude peu 
propice ¨ lôexercice serein dôune activit® professionnelle. 
 
 En effet, depuis 2008, lôactivit® de ce service ®tait menac®e par la r®duction des d®penses 
publiques et par la volonté affirmée de la Direction Nationale de la PJJ, que les services associatifs 
habilit®s soient la variable dôajustement de lôactivit® du service public. 
 
 De fait, de débats en projets et de textes en circulaires, avec ou sans les avis de nos 
représentations nationales associatives (principalement la FN3S et la CNAPE), de changements 
de Directeur National PJJ en informations invérifiables, notre budget a été réduit en 2012, avec 
une tol®rance dans lôattente du d®part en retraite programm®. 
 
 Il a fallu, à cette fin, anticiper en 2011 la baisse de moyens humains, en rapport avec le 
nouveau calcul des ratios de personnel relatif à la mise en place de la MJIE, en affectant une 
Secrétaire au service MJPM et ce, ¨ la faveur dôun d®part en retraite. Le d®part en retraite dôune 
Educatrice Sp®cialis®e, fin 2012, permet sans autres cons®quences dô®quilibrer au 1er janvier 
2013, le nombre dôETP en rapport avec lôactivité et les ratios de personnel imposé par la DRPJJ. 
 
 Cependant, les incertitudes multiples, les changements, toujours déstabilisants et les 
nouvelles méthodes de travail générées par la MJIE génèrent, pour la nouvelle équipe 
reconstituée du service Investigations, une dynamique qui consolide le présent et permet de mieux 
appr®hender lôavenir. 
 
Les locaux du 24 rue Victor Hugo 

 A lôautomne 2011, lôADAEA sôest port®e acqu®reur de la maison du 24 rue Victor Hugo ¨ 

Evreux, afin dôy installer le service DPF. Les importants travaux de rénovation et de transformation 

de cette maison dôhabitation en bureaux ont ®t® r®alis®s entre le mois dôavril et le mois de juillet 

2012, sous la direction de Madame Anne CALERO, Architecte. 

 Malgr® la d®fection dôune des entreprises retenue lors de la consultation des devis, les 

délais ont été tenus. 

 Lôemm®nagement du service dans les locaux sôest fait le 17 septembre 2012. 

 

ÊÊÊÊÊ 
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 Lôassociation a ®t® repr®sent®e en 2012 dans les instances nationales des f®d®rations 
auxquelles elle adhère (CNAEMO, CNAPE, FN3S, FENAMEF, CNDPF, Fédération des Espaces 
Rencontre1).  
 
 Elle nôest pas repr®sent®e ¨ lôassociation EURE (Entraide et Union des Responsables 
dôEtablissements) mais nous conservons des liens avec cette association.  
 
 Elle est représentée au Comité Technique et Pédagogique de la formation CAFERUIS2 à 
lôIDS3. 
 
 Le Directeur Général adh¯re personnellement ¨ lôADC (Association des Directeurs Certifiés 
de lôEHESP) et au GNDA (Groupement national des Directeurs G®n®raux dôAssociation). 
 
 Monsieur Philippe BOUCQUIAUX, Directeur des services DPF et MJPM est Administrateur 
National  du CNDPF depuis septembre 2011. 
 
 Après avoir abandonné ses mandats régionaux relatifs aux représentations nationales 
(SYNEAS, CNAPE), lôADAEA participe ¨ la  d®l®gation r®gionale du  SYNEAS. A ce titre, lôADAEA 
est membre de la DRP (D®l®gation R®gionale Paritaire), en qualit® dôadministrateur, repr®sentant 
le SYNEAS. 
 
 Ces engagements externes, sous des modes de représentation différents, permettent 
dôenrichir le r®seau de lôADAEA et de contribuer aux ®changes dôinformations et ¨ la r®flexion 
relative ¨ ses secteurs dôactivit®. 

 
ÊÊÊÊÊ 

 
 Les dispositions statutaires associatives ont été respectées avec une réunion de Bureau, 
un Conseil dôAdministration et une Assemblée Générale qui se sont tenus en avril 2012. 
 
 Ces instances ont ®tudi® les comptes administratifs 2011, comment® le rapport dôactivit® et 
approuv® lôexercice 2011 au plan budg®taire et de lôactivit® r®alis®e.  
 
 Le Bureau et le Conseil dôAdministration se sont réunis également en octobre 2012, pour 

étudier et approuver les propositions budgétaires 2013 communiquées à nos autorités de contrôle 

et de tarification fin octobre 2012. 

 Outre sa participation au COPIL dô®tude du projet de fusion avec lôassociation lôElan, le 
Pr®sident a rencontr® lôAssociation dôAction Educative de Rouen qui a expos® son projet 
dôimplantation dans lôEure.  

                                            
1
 CNAEMO Υ ŎŀǊǊŜŦƻǳǊ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŞŘǳŎŀǘƛǾŜ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ƻǳǾŜǊǘΦ 

FN3S : fédération nationale des services sociaux spécialisés. 

FENAMEF : fédération nationale des associations de médiation familiale. 

CNDPF : carrefour national des délégués aux prestations familiales. 

2
 CAFERUIS : diplôme national de qualification du champ professionnel social et médico social Υ /ŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘΩ!ǇǘƛǘǳŘŜ 
ŀǳȄ CƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩ9ƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘΩ¦ƴƛǘŞ ŘΩLƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜΦ 
 
3
 IDS : institut du développement social qui prépare en région aux carrières sociales et médico sociales et qui est situé 

à Canteleu. 
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 En 2012, la journ®e institutionnelle annuelle sôest tenue, comme chaque ann®e depuis 
maintenant 2005, avec la participation de Sonia TABBAKH, Psychologue et Thérapeute Familiale 
¨ lôInstitut de Victimologie de Paris et ®galement co-fondatrice du Centre de Thérapie Familiale, 
Violaine GODART, intervenante au CECCOF et Michel BILLE, Sociologue, sur le thème « Conflit 
parental ou violence conjugale, quel accompagnement possible ? ». 
 
 Cette rencontre institutionnelle a rassemblé les Administrateurs et le personnel de 
lôADAEA, ainsi que nos partenaires du d®partement de lôEure et des autres d®partements bas et 
hauts normands, et nous lôavons clos avec les d®parts  dôEvelyne AROULT et Pascale STOQUE, 
Educatrices Spécialisées au service AEMO, et de Liliane LEBESCOND, Educatrice Spécialisée au 
service Investigations, qui ont toutes trois fait valoir leur droit à la retraite. 
 

 
ÊÊÊÊÊ 

 
 

 La délégation régionale du CNAEMO poursuit en Normandie son travail de réflexion et 
dô®change de pratiques professionnelles. Eric BATTAIS, Chef de Service des antennes AEMO de 
Bernay et de Conches, est Délégué Régional du CNAEMO en Normandie, fonction quôil partage 
avec le Directeur du service AEMO de lôAssociation D®partementale de Sauvegarde de lôEnfance 
de lôOrne.  
 
 

ÊÊÊÊÊ 
 
 

 En conclusion, il faut souligner les fortes implications et motivations professionnelles de 
lôensemble des acteurs salari®s de lôADAEA qui assurent leur fonction dans un climat de solidarit® 
propice à la continuité des missions associatives. 
 
 Quôils en soient ici une nouvelle fois remerci®s, tant est présente cette dynamique 
institutionnelle et tant chacun de ces acteurs, malgr® une grandissante complexit® dans lôexercice 
de sa fonction, la porte  avec une grande conscience professionnelle. 
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Annexe au rapport moral 
 

Les conditions de mise en îuvre de lôAction Sociale  
par lôADAEA, dans le D®partement de lôEure. 

Constats des difficultés rencontrées, 
particuli¯rement dans le champ de la protection de lôenfance, 

pour lôexercice des diff®rentes mesures de milieu ouvert en assistance ®ducative  
et propositions de solutions. 

 
Mémoire communiqué à  

Madame la Première Présidente de la Cour dôAppel de Rouen,  
Monsieur le Pr®sident du Tribunal de Grande Instance dôEvreux,  
Mesdames et Messieurs les juges pour Enfants du Tribunal pour Enfants dôEvreux 
Monsieur le Pr®sident du Conseil G®n®ral de lôEure,  
Monsieur le Directeur Général de lôARS Haute Normandie, 
Madame la Directrice Interrégionale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse - Région Grand Nord -,  
Monsieur le Directeur Régional de la Cohésion Sociale. 
 
Préambule. 

Le d®partement de lôEure a construit un sch®ma d®partemental Enfance/Famille première génération pour la 
période 2003/2008. 

Lô®valuation de ce sch®ma montrait un aboutissement constructif des fiches actions avec 24 r®alis®es, 5 en 
cours de r®alisation, 10 qui nôont pu aboutir et 1 devenue sans objet compte tenu de lô®volution du contexte 
réglementaire, pour un total de 41 fiches action élaborées (sources : Schéma Départemental 2011/2015, 
page 19). 

Dans le Schéma Départemental 2011/2015, il est indiqué page 21, à propos de la  fiche action 4.1 (relative à 
lôam®lioration des conditions dôaction ®ducative aupr¯s des enfants et des adolescents en milieu ouvert), le 
passage de 40 mesures par ETP de Travailleur Social en 2001, à 34 en 2004 et à 30 en 2005 (en réalité, 
cette baisse de norme progressive est aboutie à 30 mesures par ETP d¯s le d®but de lôann®e 2003, les 
créations de poste étant dues également aux effets de la première loi AUBRY). 

Durant cette période 2003/2008 du Schéma Départemental Enfance Famille 1
ère

 g®n®ration, lôADAEA a 
organisé des séjours collectifs avec le soutien financier du Conseil G®n®ral et de la CAF de lôEure et  a 
présenté au Président du Conseil Général plusieurs projets de diversification des pratiques professionnelles 
en milieu ouvert, en convergence avec la fiche 4.2. du Schéma Département 2003/2008  « diversifier les 
pratiques professionnelles en action judicaire en milieu ouvert ». 

Notamment : 

1) Un Projet de soutien à la jeune parentalité, visant lôaccompagnement de ce type de public 
pendant la grossesse et jusquô¨ lô©ge de 6 ans. 

2) Un projet de création dôun Service Educatif en Milieu Ouvert (S.E.M.O.), permettant lôaccueil de 
jour et lôaccueil en h®bergement dôadolescents particuli¯rement difficiles confi®s par les Magistrats 
dans le cadre dôune mesure AEMO. 

3) Un projet de cr®ation dôun service de M®diation Familiale.  
4) En 2008, un projet de cr®ation dôune activit® AESF, propos® au CG 27. 
5) Suite ¨ la participation de lôADAEA ¨ un groupe de travail d®partemental, pr®sentation dôun projet de 

Visites Médiatisées adressé au CG 27. 

Si le premier projet nôa eu aucune suite, le second a re­u lôaval du Pr®sident du Conseil G®n®ral de lôEure, 
sous forme dôun engagement en date de mars 2008 pour une ouverture du SEMO en 2010. Mais cette 
d®cision a ®t® remise en question d¯s le d®but 2009 du fait de lôamorce des difficultés économiques et 
financières. 
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Quant au 3
ème
, sous lôimpulsion de la CNAF et avec la participation de la Caf de lôEure, de la MSA, de la 

Cour dôAppel de Rouen, du Conseil G®n®ral de lôEure et de lôex DDASS de lôEure, il a vu le jour en 2007.  

Concernant le 4¯me et 5¯me projet, aucune r®ponse nôa ®t® formul®e par le destinataire.  

Par ailleurs, en 2008, le Conseil dôAdministration de lôADAEA envisageait la fermeture de son activit® 
Espace Rencontre Enfants Parents suite à un déficit cumulé depuis 2004 de plus de 40 000 ú. La 
mobilisation des Administrateurs de lôADAEA a sensibilis®  ses partenaires, particuli¯rement la Caf de lôEure, 
la Cour dôAppel de Rouen et lôex DDASS de lôEure, dont le soutien financier a permis la sauvegarde de cette 
activité.  
 

 
Depuis les années 2009/2011, les effets conjugués de la crise financière à ceux de la crise économique, 
plus ancienne, accentuent la paupérisation des populations les plus en difficulté. 
 
Ce constat est partag® par une grande majorit® dôobservateurs et dôinstitutionnels. 
 
Jean Luc OUTIN 

4
, dans un article sous lô®gide du Centre dôEconomie de la Sorbonne, consid¯re en 

conclusion  quô ç au-del¨ de lôextension des ph®nom¯nes de pauvret® ¨ de nouvelles populations ou de leur 
intensification pour des personnes déjà en situation pr®caire, lôenjeu de la r®versibilit® des processus de 
paupérisation enclenchés ou aggravés par la crise est à la fois humain, social et économique. Il interroge la 
capacité des acteurs sociaux et des politiques publiques à amortir pour tous les effets immédiats de la crise 
et ¨ pr®parer les conditions dôun retour ¨ une croissance non excluante ». 
 
De son c¹t®, lôOMS, dans une d®claration du 12 novembre 2008 de son Directeur Général, le Docteur 
Margaret CHAN, considère que « Lôaugmentation des prix des produits alimentaires et du carburant ainsi 
que lôins®curit® de lôemploi sont parmi les facteurs qui accroissent les in®galit®s en p®riode de 
ralentissement économique. Dans ce contexte, le phénomène de paupérisation dû aux dépenses liées aux 
soins de santé - qui même en période faste acculent  à la pauvreté plus de 100 millions de personnes 
chaque année - est appel® ¨ sôamplifier. In®vitablement, ce sont les plus vuln®rables qui sont les plus 
touchés : les pauvres, les marginalisés, les enfants, les femmes, les handicapés, les personnes âgées et 
tous ceux qui souffrent de maladies chroniques. Il faut dôurgence de meilleurs syst¯mes de s®curit® sociale 
pour protéger les plus vulnérables dans les pays riches comme dans les pays pauvres ». 
 
Lors de la 3

ème
 commission de lôONU, en octobre 2009, d¯s son ouverture, les Etats membres font ce m°me 

constat : « La crise économique sape les acquis sociaux de ces dernières décennies ». 
 
Le rapport du Secrétaire g®n®ral de lôONU sur la suite ¨ donner au Sommet mondial pour le développement 
social, recommande « le développement des ressources humaines. Ainsi, les dépenses sociales doivent 
être préservées et intégrées aux plans de relance [é] ».  
 
Des constats inquiétants sur le terrain. 
 
Ces analyses et ces préoccupations exprimées au niveau national et supra national rejoignent celles de tous 
les acteurs sociaux au plan d®partemental, territoire dôintervention de lôADAEA. 
 
Nos concitoyens, parmi les plus démunis, le plus en situation de précarité et ceux qui sont le plus 
structurellement fragiles, subissent de plein fouet les effets de la crise avec une aggravation majeure de 
leurs difficult®s. Cela sans que nous puissions mesurer quantitativement et objectivement lôimportance de 
ces situations. 
 
Cependant, quelques indicateurs tr¯s parcellaires, relatifs ¨ lôactivit® du service AEMO judicaire, m®ritent 
dô°tre not®s en regard de lôactivit® de lôann®e 2011 :  
 

ǐ Une augmentation nette de la dur®e de certaines mesures de plus de 3 ans (114 en 2009, 98 en 
2010, 138 en 2011). 

                                            
4
  9ŎƻƴƻƳƛǎǘŜΣ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŀǳ /bw{Σ ƳŜƳōǊŜ ŘŜ ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭŀ tŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ȄŎƭǳǎƛƻƴ 
{ƻŎƛŀƭŜΣ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ a!¢L{{9 Řǳ /ŜƴǘǊŜ 9ŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ {ƻǊōƻƴƴŜ Ŝǘ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ Řǳ /w95h/ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 
Ile de France.  
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ǐ Une augmentation du nombre de placements en fin de mesure, depuis 2006, qui est de 24.13% du 
total des mesures terminées. Cet indicateur reste à relativiser car la moyenne sur les 6 dernières années est 
de 20.88. 

 
ǐ Une proportion importante dôenfants de moins de 16 ans  d®scolaris®s, 7.71% des situations 

accompagn®es en AEMO en 2011, contre 3.49% en 2010. En 2009, lôenregistrement des indicateurs ne 
permet dôobserver ce param¯tre. 

 
ǐ Une baisse du nombre dôenfants vivant avec leurs deux parents : 45% en 2009, 29% en 2010, 18% 

en 2011. Sans pour autant que cet indicateur soit constitutif dôune aggravation des conditions de vie, mais il 
peut témoigner de lôaugmentation importante des familles monoparentales qui risquent dô°tre plus expos®es 
aux dégradations des conditions économiques.  

 
ǐ Au 31 d®cembre 2011, 144 enfants de 16 ¨ 18 ans, gar­ons et filles, ®taient accompagn®s en 

assistance éducative. Un quart de ces adolescents est déscolarisé, sans activité ni formation 
professionnelle. Il rel¯ve dôun accompagnement intensif pour favoriser leur inscription dans une dynamique 
sociale. Leurs parents sont démunis à leur égard. 

 
ǐ Depuis 2009, une forte augmentation des conflits de couple et/ou séparation représentant la 

problématique parentale majeure dans les situations confiées (de 2007 à 2008, la moyenne était de 15%, de 
2009 à 2001, elle passe à 25% de la totalité des situations accompagnées). A noter que cette problématique 
représente le 2

ème
 facteur de danger dans la grille des indicateurs de lôODAS, apr¯s les carences ®ducatives 

qui englobent des origines multifactorielles. 
 
ǐ Une liste dôattente de dossiers non pris en charge en 2011, qui,  faute de place disponible,  sôest 

®lev®e ¨ 140 mesures non accompagn®es, d®but mars 2011 pour lôADAEA. Cette situation a  n®cessit® que 
le Conseil G®n®ral de lôEure augmente les moyens humains des deux services AEMO de  lôEure (ASEF et 
ADAEA), pour prendre en compte cette attente. 

 
ǐ Nous faisons le constat, sans pour autant pouvoir en mesurer pr®cis®ment la proportion par rapport 

¨ lôensemble des situations accompagn®es, dôun certain nombre de jugement en assistance éducative 
d®cid®s  afin dô®tayer un retour de placement dans des situations familiales de grande fragilit® et qui 
demandent un suivi ®ducatif et un travail dô®valuation pluridisciplinaire (souvent dôailleurs pour ®viter un X

ème
  

placement). 
 

Pour ce qui concerne le service Espace Rencontre Enfants Parents g®r® par lôADAEA, lôindicateur majeur 
est une augmentation de lôactivit® en 2011 : 
 

ǐ 159 situations ont ®t® accompagn®es en 2011, soit 71 de plus quôen 2010. 
ǐ Le service a r®alis® 675 visites programm®es en 2011(en 2010 ce chiffre ®tait de 605, en 2009 de 

 514, en 2008 et 2007 de 343).   
 

Les situations individuelles et familiales montrent un état de dégradation important. 
 
Cela apparait autant pour les situations suivies dans le cadre de lôAEMO judiciaire, que dans le cadre des 
Mesures Judiciaires dôInvestigation Educative (anciennement IOE et ES) et que dans celui des mesures 
dôAide ¨ la Gestion du Budget Familial.  
 
Nous formulons deux hypoth¯ses quant ¨ lôorigine de cette d®gradation des situations individuelles et 
familiales, qui sont toutes deux en coïncidence avec ces trois années (2009 - 2010 - 2011), durant lesquelles 
nous constatons une augmentation des items cités ci-dessus. 
 
 Ÿ Le contexte ®conomique global qui, comme indiqu® supra, accentue les difficult®s de vie de tous 
ordres des personnes les plus fragiles ou qui les entraine dans la précarité. 
 
 Ÿ Des situations qui sont objet de décisions judiciaires en assistance éducative de plus en plus 
tardivement, soit parce que les signalements ne sont pas fait ou non pris en compte, soit parce quôune 
mesure dôaccompagnement dans un cadre contractuel  est tent®e, sans succ¯s.  
 
Ces signalements non faits ou non pris en compte et ces accompagnements dans un cadre administratif 
sôinscrivent dans la droite ligne de la loi de mars 2007 r®formant la protection de lôenfance, dans une 
dimension de déjudiciarisation. 
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Cette situation génère, dans des proportions beaucoup plus importante quôil y a quelques ann®es, une 
tension constante pour les équipes pluridisciplinaires. 
 
Des conditions d®grad®es dôexercice des mandats judiciaires. 
 
Les Travailleurs Sociaux des équipes AEMO judiciaire sont amen®s ¨ travailler dans lôurgence, ce qui est 
p®nalisant ¨ terme pour la qualit® de lôaccompagnement. 
 
Les familles éclatées, dont le nombre est lui aussi de plus en plus important, les familles dans lesquelles un 
seul enfant b®n®ficie dôune mesure en assistance éducative, le nombre de plus en plus élevé de délégations 
de compétence, souvent pour des  durées limitées - vacances scolaires -, accentuent encore cette réalité de 
lôurgence, en multipliant les d®placements. 
 
Les mesures AEMO sont instaurées de plus en plus fréquemment pour préparer un placement. 
 
Par ailleurs, la superposition des textes de 2002-2 et de mars 2007 entraine un cumul de documents (DIPC - 
Document Individuel de Prise en Charge -, PPE - Projet Pour lôEnfant -) qui  interroge. De quelle disponibilité 
aux usagers les Travailleurs Sociaux peuvent-ils disposer avec de telles contraintes dont les adultes 
d®tenteurs de lôautorit® parentale ne peuvent sôapproprier le sens et lôutilit® et qui accentue encore la charge 
de travail. Ce constat vaut particulièrement pour le PPE qui arrive antérieurement au DIPC, qui, quant à lui,  
il faut lôadmettre, nôest pas encore totalement op®rationnel depuis sa mise en îuvre en 2004 ¨ lôADAEA.  
 
Tout cela renforce les inquiétudes des Travailleurs Sociaux face à une solitude et une pression constante 
qui posent de manière exacerbée la question de leur responsabilité professionnelle. 
 
Les Travailleurs Sociaux de lô®quipe du service Investigations, qui assurent les MJIE (Mesure Judicaire 
dôInvestigation Educative), depuis 2012, en remplacement des IOE et ES, font les mêmes constats, en 
proposant notamment dans leur conclusion, pour de nombreux dossiers, une mesure dôAEMO aux fins de 
pr®paration de placement. Outre le fait quôils vivent une p®riode de grande incertitude quant à leur avenir 
professionnel  depuis la premi¯re application de la LOLF en 2006, la suppression de lôInvestigation 
dôOrientation Educative et de lôEnqu°te Sociale et leur remplacement  par la MJIE, leur demande une refonte 
de leur pratique professionnelle. 
 
Les Travailleurs Sociaux qui assurent les mesures judicaires dôAide ¨ la Gestion du Budget Familial dans le 
cadre du service Délégué aux Prestations Familiales, constatent également  des situations familiales 
dégradées parce que les décisions judiciaires sont prises trop tardivement, et parce que lôaccompagnement 
dans le seul cadre administratif nôa pu °tre op®rant au regard de lôampleur des difficult®s familiales de tous 
ordres.  
 
Ils sont alors confrontés à une « mission impossible » et deviennent d®positaires dôenjeux sociaux, ®ducatifs 
et financiers qui alourdissent leur mission initiale. 
 
Le travail collectif autour de ces situations, qui permettrait dôen relativiser leur caract¯re dôurgence et de 
complexit®, et qui permettrait dôatt®nuer le stress professionnel que cette urgence génère, est de moins en 
moins possible compte tenu de la pression sociale et de moyen en personnel contraints. 
 
Dans ce contexte, lôanalyse des pratiques professionnelles propos®e aux Travailleurs Sociaux et aux 
délégu®s aux prestations familiales prend tout son sens, mais face aux situations dôurgence, aux obligations 
l®gales multiples, aux audiences auxquelles ils doivent participer, la priorit® est donn®e ¨ lôaccompagnement 
des situations plut¹t quôhonorer le rendez vous pris avec lôintervenant externe qui anime le groupe dôanalyse 
des pratiques professionnelles auquel ils sont inscrits. 
 
La d®gradation des conditions dôexercice des mandats judicaires est accentu®e par lôabsence de moyen 
dans le champ du sanitaire et du médico-social, et particulièrement au plan de la santé mentale. 
 
Les situations individuelles dôenfants et dôadolescents dont les probl®matiques se situent ¨ la crois®es du 
soin et de lôaccompagnement ®ducatif et social ne trouvent pas toutes et toujours le soutien adapté dont ils 
relèvent mais tous  mobilisent  une énergie professionnelle et un temps très important, souvent dans 
lôurgence. Ils n®cessitent ®galement, plus que tous autres, un partenariat renforc®. 
 
La cr®ation r®cente du GOLC de lôEure (Groupement Op®rationnel Local de Concertation), dont lôobjectif est 
de centraliser les situations pour lesquelles aucune solution dôaccompagnement adapt® ne peut °tre mise en 
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îuvre, va sans doute permettre de conna´tre de mani¯re plus fine leur nombre, mais ne va pas dans 
lôimm®diat les r®gler. 
 
La recherche de solutions. 
Le principe de lôappel ¨ projet est maintenant lôunique voie permettant dôenvisager les solutions pour adapter 
les modes dôaccompagnement ¨ lô®volution des probl®matiques sociales et m®dico-sociales. 
 
Cependant, les acteurs sociaux de terrains, restent des observateurs privilégiés de cette évolution. 
 
LôADAEA, dans son projet associatif, consid¯re que les missions de service public qui lui sont confi®es se 
doublent dôune fonction de veille sociale. A ce titre, elle se doit de transmettre ses observations à la 
puissance publique et de lui soumettre les propositions dôactions qui lui paraissent d®couler de ses 
observations. 
 
Le calendrier de mise en îuvre du  sch®ma d®partemental enfance famille de lôEure, seconde g®n®ration 
(qui a ®t® construit par le D®partement 27 en large concertation avec lôensemble de ses partenaires) est 
décliné en 3 axes, de fin 2011 à fin 2015 : connaître, partager et accompagner. 
 
D¯s 2011, le Conseil G®n®ral de lôEure a initi® deux projets sôinscrivant dans le cadre de ce sch®ma, dans 
un contexte économique et budgétaire très tendu : 
 

- La MAED (Mesure dôAccompagnement Educatif ¨ Domicile) qui permet aux MECS du d®partement 
dôaccompagner des enfants dans leur lieu de vie familial avec retour possible en hébergement 
collectif, avec vocation dôobservation. 

- La recherche dôune organisation permettant dôaccueillir en urgence au FDE dôEvreux, des 
adolescents relevant dôune mesure dôassistance ®ducative en milieu ouvert assur®e par lôASEF Les 
Nids ou lôADAEA. 

-  
1

ère
 proposition : 

 
LôADAEA constate que ces deux projets r®pondent ¨ lôaccompagnement de situations sp®cifique mais 
affirme quôils ne r®solvent pas la situation des adolescents en grande difficult® quôelle proposait 
dôaccompagner dans le cadre de son projet de SEMO dont la création  avait été acceptée par le Président 
du Conseil Général en 2008. 
 
Elle r®it¯re sa disponibilit® et  son int®r°t pour la mise en îuvre de ce projet, dans le cadre de la mise en 
îuvre du Sch®ma D®partemental Enfance Famille 2011/2015, fiche action n° 8.  
 
2

ème
 proposition : 

 
La complexit® des situations confi®es en assistance ®ducative et lôensemble des param¯tres nouveaux qui 
tiennent autant aux transformations soci®tales ainsi quôaux cons®quences directes des conditions 
économiques, entraînent une surcharge forte pour les Travailleurs Sociaux qui pénalise à terme la qualité de 
leur travail. 
 
Depuis maintenant plusieurs ann®es, lôADAEA sollicite le Conseil G®n®ral pour que le nombre de mesures 
par équivalent temps plein de Travailleur Social soit ramené de 30 à 27 situations.  
 
Cette proposition aurait pour effet, tout en  permettant un financement à moyens constants, de réduire 
lôactivit® annuelle du service de 359160 ¨ 323244 journ®es de facturation. 
 
3

ème
 proposition : 

 
LôADAEA a exp®riment® en 2011/2012 un projet de soutien accru aux familles accompagn®es 
simultan®ment en AEMO et en AGBF. Ce projet devient innovant, mis en îuvre ¨ moyen constant pour les 
deux services et représente  maintenant une pratique qui tend à se généraliser. Cependant, ce souhait de 
généralisation risque de se heurter aux limites de disponibilité des équipes pluridisciplinaires. 
 
Par ailleurs, les Magistrats sollicitent le service AEMO sur des situations spécifiques qui rel¯vent dôun 
accompagnement multiple et soutenu, notamment des rencontres médiatisées. 
 
Ces ®l®ments d®montrent la n®cessit® de cr®er un mode dôintervention renforc® pour lôAEMO judiciaire, 
principalement pour les enfants les plus jeunes et les parents les plus d®munis, sur la base dôune 
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équivalence minimum de 1 situation pour 2, soit 14 au lieu de 27 pour un ETP de Travailleur Social par 
secteur géographique (Bernay/Conches, Evreux, Louviers/Les Andelys). 
 
Cette proposition, qui sôinscrit dans le cadre de la fiche action n° 8 du Schéma Départemental Enfance 
Famille 2011/2014, aurait pour effet, sur la base dôune norme de 27 situations par ETP de Travailleur Social, 
de r®duire lôactivit® de 323244 ¨ 309000 journ®es de tarification, cela ¨ moyens constants. 
 
4

ème
 proposition. 

 
Les textes réglementaires, particulièrement la loi 2002-2,  sont les garants dôune qualit® de service ¨ lôusager 
et dôun traitement  ®galitaire sur lôensemble du territoire national. 
 
Cependant la superposition de plusieurs textes sur des objets identiques nuit à la lisibilité des droits. 
 
LôADAEA, dont les missions en AEMO et en AGBF,  lui sont confi®es sur d®cision judiciaire, propose que le 
DIPC et le PPE soient confondus en un seul document, sous lôappellation DIPC, pour les situations relevant 
de son unique intervention. 
 
[Cette disposition est d®j¨ act®e dans la mise en îuvre du PPE (cf r®union de lancement du PPE seconde 
génération par le Conseil Général)  depuis 4 octobre 2012].  
 
5

ème
 proposition. 

 
Dans plusieurs cas, lôindication de la transformation dôun accompagnement en milieu ouvert au titre dôune 
décision judiciaire, par une mesure administrative, serait particulièrement opérante.  
 
Par ailleurs, nous ne pouvons nous satisfaire dôarr°t de certaines mesures judiciaires au motif que la 
situation est stabilisée et que les parents coopèrent, alors que dans  ces cas, la dimension symbolique de 
lô®tayage est d®terminante pour garantir une fonction parentale structurante au b®n®fice des enfants. Une fin 
de mesure dans ces conditions, génère, à notre expérience, une aggravation importante des situations 
familiales qui peuvent conduire à une nouvelle saisine du Juge des Enfants. 
 
Pour ces situations, nous sollicitons une nouvelle convention entre lôADAEA et le Conseil G®n®ral de lôEure 
qui permette ¨ lôADAEA dôassurer des mesures administratives, cela ¨ moyens constants. 
 
[Pour m®moire, si tant est que la r®alit® de  lôhistoire puisse °tre invoqu®e ici, lorsque la collectivit® 
territoriales ¨ retir® ¨ lôADAEA, en 1999,  son conventionnement pour assurer des mesures administratives, 
elle ¨ simultan®ment autoris® lôouverture du service de lôASEF, sur Louviers et Pont Audemer, g®r® par 
lôassociation les Nids, en lui permettant dôexercer des mesures judicaires et administratives, cela sans 
aucune explication rationnelle. Précisons également que cette situation a été évoquée en 2011, avec 
Madame la Directrice Enfance Famille, dans le cadre dôun Conseil dôAdministration de lôADAEA]. 
 
Dans cette même logique, nous souhaitons pouvoir exercer, lorsque ces situations se présentent en AGBF, 
une mesure dôAESF qui permette aux Travailleurs Sociaux la poursuite dôun accompagnement avec un gain 
de temps du fait de la connaissance de la situation et de la relation établie avec la famille.  
 
Conclusion.  
 
Le contexte ®conomique et social reste tr¯s difficile pour lôensemble des fran­ais comme pour le 
gouvernement et les responsables politiques des collectivités territoriales. 
 
Le secteur associatif porteur de missions de service public, ses acteurs salariés et ses militants bénévoles, 
sont parfaitement conscients de ces difficultés économiques et subissent de plein fouet et quotidiennement 
la réalité des difficultés sociales.  
 
Pour autant, les membres du bureau du Conseil dôAdministration de lôADAEA et son  Pr®sident, sôinqui¯tent 
vivement de lôaggravation de ces difficult®s sociales qui p®nalisent lôexercice des missions de lôADAEA. 
 
Ils constatent leurs r®percutions n®gatives sur les salari®s de lôADAEA dans lôexercice de leur fonction et 
souhaitent que leurs propositions ®nonc®es supra puissent °tre lôobjet dôune rencontre avec les 
responsables politiques et administratifs destinataires du présent texte.        
 
Le Pr®sident de lôADAEA,  Monsieur Hugues NAUROY. 
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 Dans la continuit® de la r®organisation d®but®e en 2011, relative ¨ lôutilisation de lôoutil 
informatique (cf la partie « lôactivit® transversale de lôADAEA è du rapport dôactivit® 2011), nos 
avons finalisé en 2012 les principes de gestion du parc, de sa maintenance et de son utilisation 
(avec la construction dôune ç charte informatique » dont le texte a été adopté par le Comité 
dôentreprise fin 2012). 
 
 Lôattribution dôadresses ®lectroniques individuelles et leur utilisation, dernière étape de cette 
réorganisation, seront finalisées dans le courant du 1er semestre 2013.  
 
 A partir de fin 2013, lôensemble du parc informatique sera en acquisition, avec une durée 
dôamortissement de 3 ans, pour les PC fixes ou portables, le matériel périphérique étant considéré 
comme consommable, ¨ lôexclusion des imprimantes dites à grande capacité. 
 
 Par ailleurs, lôensemble des sites est ®quip® de copieurs multifonctions (copie, fax et 
scanner), auxquelles sont connectées la totalité des machines. Cette disposition permet entre 
autre dô®viter la multiplication dôimprimante sur un m°me site.  
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Le groupe de travail, initié début 2011, pour renforcer de manière expérimentale la 
collaboration entre les services DPF et AEMO et générer une plus grande cohérence dans 
lôaccompagnement des usagers b®n®ficiant au sein de lôADAEA et concomitamment, de mesure 
dôassistance ®ducative en milieu ouvert et dôune mesures dôaide ¨ la gestion du budget familial, a 
abouti en 2012. 
 
 La pertinence de cette action est confirmée, au bénéfice des usagers, mais elle mobilise 
beaucoup de temps, au d®triment des r®unions cliniques des services DPF et AEMO. Lôimpulsion 
ainsi créée permet cependant la continuité de ce principe de fonctionnement, tout en sachant quôil 
ne pourra pas dans lôimm®diat, faute de moyens humains, °tre g®n®ralis® ¨ toutes les situations 
dôusagers communes aux 2 services. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Le r¯glement int®rieur nôavait pas ®t® actualis® depuis sa derni¯re refonte, fin 2004.  
 
 Un nouveau texte a été présenté fin 2012 au Comit® dôEntreprise qui, apr¯s d®bats et 
amendements, a donné un avis favorable.  
 Lôavis du CHSCT qui doit se tenir dans le courant du 1er trimestre 2013 est maintenant 
sollicité et ce, préalablement à la communication du document finalis® ¨ lôinspection du travail. La 
charte informatique est considérée comme une annexe à ce règlement. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 LôADAEA poursuit sa participation régulière à la Délégation Régionale Normande du 
CNAEMO, qui pr®pare une journ®e dô®tude r®gionale devant se tenir en 2013. 
 
 Cette tenue est prévue en deux phases distinctes : 
 

 . Une rencontre en f®vrier 2013 ¨ lôIDS de Canteleu pour la r®gion Haute 
 Normandie. 
 . Une rencontre en avril 2013 à lôIRTS dôH®rouville Saint Clair pour la région 
 Basse Normandie.  

 Lôobjectif de ces rencontres, qui se dérouleront sur la même trame et avec les mêmes 
intervenants pour chacune des dates, est principalement de réunir le maximum de partenaires 
institutionnels de nos services AEMO pour exposer les principes de nos interventions.  
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 Cette participation mobilise plusieurs Travailleurs Sociaux et Chefs de Service, mais elle 
permet dôentretenir, compl®mentairement ¨ notre participation r®guli¯re aux assises nationales du 
CNAEMO, une plate forme r®gionale dô®changes, source dôenrichissements professionnels 
mutuels des différents services représentés.  
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Nos autorit®s de contr¹le et de tarification ont accept® en 2012 lôaugmentation de la valeur 
du ticket repas qui a ainsi été portée de 5 à 6 ú, ¨ partir du 1er juillet 2012.  
 
 Rappelons que côest la SCOOP ç chèques déjeuner » qui nous fournit ces tickets dont le 
cout est support® par moiti® sur les budgets des diff®rents services de lôADAEA, apr¯s autorisation 
de nos financeurs et pour lôautre moiti® par les salari®s eux-mêmes. 
 
 La valeur de ces tickets repas nôavait pas chang®e depuis 2006. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Nous avons en 2012 négocié avec les constructeurs automobiles les conditions de location 
des véhicules de service ; cela à la faveur des échéances de contrats de 2012 et en anticipant les 
échéances de 2013. 
 
 Nous constatons ¨ lôusage que de dur®e de location de 4 ans, avec un kilom®trage de 
20 000 par année, restent les conditions optimum, tant pour ce qui concerne les risques 
dôaugmentation des travaux de remise en état à leur restitution et le contrôle technique qui ne nous 
incombe pas dans ces conditions, que par rapport aux kilomètres parcourus qui dépassent 
rarement les 80 000 kilomètres en 4 ans. 
 
 Côest la soci®t® Renault MSA dôEvreux qui a propos® les conditions les plus avantageuses, 
avec une baisse du cout mensuel de location de près de 10 ú par rapport aux conditions quôelle 
nous avait précédemment proposées et par rapport aux autres constructeurs. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Le passage au tarif « lettre verte », proposé par La Poste, a ®t® g®n®ralis® ¨ lôensemble 
des services pour lôann®e 2012 et pour la majorité des plis. 
 
 Précisons que la désorganisation de ce service, que chacun peut constate, et qui parait 
sôaggraver, donne lôimpression  que les lettres achemin®es ¨ ce tarif parviennent dans des délais 
plus longs à leur destinataire. 
 
 Mais les études que nous avons mené ¨ lôinterne montrent de mani¯re constante quôil nôy a 
plus de r¯gles dôacheminement et que du courrier affranchit au tarif le plus ®lev® peut parvenir ¨ 
son destinataire tardivement, alors que lôinverse se v®rifie ®galement.  
 
 Nous évaluerons en années pleine, sur 2013, les économies de gestion générées par ce 
fonctionnement. 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Nous avons poursuivi en 2012 lô®tude entam®e en 2011 visant à réduire le temps passé 
dans le contrôle de la gestion du temps de travail. 
 
 Autant nos échanges avec un fournisseur de logiciel « clé en main », que nos contacts 
avec notre prestataire de service informatique pour élaborer un logiciel sur mesure adapté à nos 
fonctionnements, nôont ®t® satisfaisants des points de vue techniques et budg®taires.  
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 La nouvelle conception des plans de travail et leur gestion sur les PC de chaque salarié, 
ainsi que la clarification des proc®dures internes concernant lôorganisation du temps de travail et 
des congés, a cependant permit une gestion moins lourde de ce contrôle. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 De manière régulière, tous les 2 ou 3 ans, nous sommes amenés à opérer un tri important 
de nos archives entreposées au sous sol du 2 rue A. Meunier et au 20 rue V. Hugo. 
 
 Ce tri est rendu n®cessaire pour lib®rer une place insuffisante dans ces 2 lieux dôarchivage. 
 
 A chacune de ces opérations nous devons faire le repérage des dossiers archivés, pour 
ensuite déterminer ceux qui peuvent détruits et ceux qui peuvent reversés aux  archives 
départementales.  
 Ce travail repr®sente un temps important et requiert le recrutement dôun salari® dont la 
tâche lui est exclusivement consacrée. 
 
 En 2012, complémentairement à ce travail réalisé par une personne recrutée dans le cadre 
dôun contrat aid®, nous avons reconstruit le protocole dôarchivage de la p®riode de mai ¨ d®cembre 
2012, en collaboration avec les Archives Départementales. 
  
 Il nôa pu aboutir que dans la fin du 1er trimestre 2013 et permettra lô®vacuation des dossiers 
détruits par une société spécialisée et le reversement aux Archives Départementales des dossiers 
désignés. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

è Les Secrétaires des services AEMO, Investigations et Espace Lien Familial, et 
repr®sentants de lôAGBF/PJM, se sont r®unies 3 fois en 2012 avec les Chefs de Service, le 
Directeur et le Directeur Général, pour échanger sur les problèmes techniques liés à leur fonction.  

 
è Les rencontres Psychologues et Médecin avec les Chefs de Services, le Directeur et 

le Directeur Général se sont déroulées en 2012 au rythme de 1 par trimestre scolaire. 
Par ailleurs, Médecin et Psychologues organisent régulièrement des rencontres dans 

lôann®e. 
 
è Les Chefs de Services, le Directeur, lôAssistante de Direction et le Directeur Général 

ont participé à 16 conseils de direction en 2012. 
Il est à noter que depuis 2008, le calendrier des réunions de conseil de direction est 

pass® dôun rythme hebdomadaire ¨ un rythme bimensuel. Cette organisation sôappuie, dôune part, 
sur la recherche de disponibilité pour les Chefs de Service AEMO qui ne disposent théoriquement 
que de deux jours par semaine à consacrer à chacune des  eux antennes dont ils ont la charge et 
dôautre part, pour permettre de concilier, ¨ partir de septembre 2008, la participation des Chefs de 
Services et du Directeur des services AGBF et PJM ¨ un groupe dôanalyse des pratiques 
professionnelles. 

 
       è Le Directeur Général a participé à des rencontres avec les équipes des antennes 

AEMO, des services AGBF et PJM et du service Investigations, 2 fois dans lôannée 2012. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Nous avons programmé 2 rencontres en 2010 avec les Magistrats pour Enfants du Tribunal 
de Grande Instance dôEvreux. Ces rencontres se tiennent au si¯ge de lôADAEA et rassemblent 
Chefs de Services, Directeur et Directeur Général ainsi que lôAttachée de Direction qui assure la 
rédaction compte rendu de la rencontre. 
 

ÊÊÊÊÊ 
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 LôADAEA est compos®e de 7 services distincts : Service AGBF et PJM, Service 
Investigations (MJIE), service Espace Rencontre Enfants Parents et service Médiation 
Familiale regroup®s sous lôappellation Espace Lien Familial, Service AEMO et Service du Siège. 
 Ces services représentent 7 budgets prévisionnels et 7 comptes administratifs spécifiques. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Á LES SERVICES DU SIEGE 
 Ces services sont constitués de la direction générale (Directeur Général et Attachée de 
Direction), dôun service Facturation et dôun service Comptabilit®, plac®s tous les deux sous la 
responsabilit® dôun Chef de Service Administratif et Financier. 
 
 Le service Facturation assure lôensemble des t©ches li®es ¨ la facturation des prestations 
des activit®s AEMO et INVESTIGATIONS, de lôouverture du dossier jusquô¨ son archivage, ainsi 
que de la facturation de lôactivit® de lôEspace Rencontre Enfants Parents et de la M®diation 
Familiale. Il est pivot pour le passage de lôinformation/dossier entre lôInvestigation, lôAGBF et 
lôAEMO.  
 
 Le service Comptabilité assure le traitement de la comptabilité et de la gestion générale, 
des salaires concernant lôensemble des activit®s et de la centralisation de la facturation du service 
Tutélaire. Il élabore les budgets de tous les services, ainsi que les comptes administratifs, et 
prépare le bilan consolidé validé par le commissaire aux comptes. 
 Il assure ®galement lôensemble des op®rations concernant la gestion administrative (plans 
de travail, congés, remboursement des frais professionnels, gestion du parc automobile en 
location, gestion des sinistres de tous ordres, accidents et arr°ts de travailé). 
 
 Ind®pendamment de ces taches, les services du si¯ge, lôAttach®e de Direction et le 
Directeur Général sont au ñ service ò des autres services g®r®s par lôADAEA. 
 
 Le si¯ge est pivot de lôinformation professionnelle et g®n®rale quôil rediffuse. Il est centre 
ressource pour toutes les informations spécifiques relatives à lôensemble des proc®dures et des 
fonctionnements. 
 
 Il centralise et traite toutes les données techniques et fonctionnelles des autres services et 
les problèmes spécifiques de chacun dôentre eux ainsi que la conception et lô®dition de  lôensemble 
des  documents. 
 
 Il traite toutes les donn®es relatives ¨ la formation, individuelle et collective, ¨ lôorganisation 
de journée institutionnelle, à la participation aux colloques et journ®es dô®tude.  
 
 Il accueille les groupes de travail internes, voire externes, les groupes dôanalyse des 
pratiques professionnelle, les réunions des IRP.  
 
 En 2012, le siège a traité 2 points importants.  
 
 La réorganisation du parc informatique, nécessitée par son ampleur et la remise à plat 
de lôensemble de nos proc®dures dôacquisition, de maintenance, de suivi et de communication 
interne, ont mobilisé de manière importante le service du siège et particulièrement son Attachée de 
Direction. 
 Il sôest agit de traiter les points suivants : 
 

Á Renégocier nos contrats de maintenance. 
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Á Etablir un listing fiable du matériel informatique utilisable autant pour mener notre 
politique de remplacement en investissement, effectuer le repérage du matériel,  que 
pour permettre la maintenance optimum du parc en liaison avec la société de 
maintenance. 
Á Définir les personnes en inter face avec les utilisateurs directs et la société de 

maintenance pour faciliter les opérations de dépannage et de télémaintenance. 
Á Unifier les composants techniques de mani¯re ¨ ce que le niveau dôutilisation soit 
coh®rent pour lôensemble des sites. 
Á Garantir les accès externes en liaison avec notre opérateur Internet et réduire au 

maximum les risques de virus. 
Á Créer les adresses électroniques professionnelles nominatives pour lôensemble des 

salariés. 
Á Elaborer une charte informatique en additif au règlement intérieur. 

 
 Lôensemble de ces actions est finalis® en d®but 2013 mais elle a occup® la totalit® de 
lôann®e 2012. 
 
 Les procédures de traitement des paies et le circuit des informations le concernant, ont 
®t® ®tudi®s et modifi®s dans le courant de lôexercice 2012. 
 Pour mener à bien cette démarche, nous avons fait appel à KPMG, qui a procédé à un 
audit général sur le traitement des salaires et ¨ lôURIOPSS de Haute Normandie, pour une 
formation compl®mentaire dôadaptation. 

_____________ 
 

 Le r®sultat comptable de lôexercice 2012 pr®sente un d®passement de 896.91 ú par rapport 
au budget autoris®, qui est expliqu® par charge de frais de publicit® relatif aux offres dôemploi pour 
le recrutement du futur Directeur Général en 2013. 
 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Á LES SERVICES MJPM (MANDATAIRE JUDICIAIRE A LA PROTECTION DES MAJEURS) ET 

 DPF (DELEGUE AUX PRESTATIONS FAMILIALES - AGBF-).  
 
 Le service Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs.  
 Depuis 2007, ils sont plac®s sous la responsabilit® dôun Directeur et, pour la Protection 
Judiciaire des Majeurs, dôun Chef de Service à temps plein depuis 2009. 
 
 Au 31 décembre 2012, nous avions 467 dossiers (464 au 31/12/2011) en charge, toutes 
mesures confondues (tutelles, curatelles renforcées, curatelles simples, sauvegardes, MAJ). 
 
 Le r®sultat comptable de lôexercice 2012 est de ï113 882.39 ú. 
 
 Le service Délégué aux Prestations Familiales (AGBF).   
 Le tassement de lôactivit® constat® en 2009 et 2010, puis en 2011, ne sôest pas prolong® en 
2012 avec une activit® stable de 180 dossiers sur lôann®e. 
 
 La persistance de ce tassement, que lôon ne peut pas isoler des effets de la loi de mars 
2007 r®formant la protection de lôenfance, reste encore g®rable, pour cet exercice 2011. 
 
 Le r®sultat comptable de lôexercice est n®gatif de 16 190.27 ú.  
 
 Dans la partie de ce rapport dôactivit® consacrée aux services DPF et MJPM, le Directeur 
développe ces activités. 
 

ÊÊÊÊÊ 
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 Á LôESPACE LIEN FAMILIAL 
 
 Ce service est plac® sous la responsabilit® dôun Chef de Service Educatif, qui est 
également responsable du service Investigations (Enquêtes Sociales et Investigations 
dôOrientations Educatives). 
 
 Il est compos® de lôactivit® Espace Rencontre Enfants Parents et de lôactivit® M®diation 
Familiale créée en 2007. 
 
 La réalisation des missions, de ces deux activités, est assurée par des salariés de 
lôADAEA, qui possèdent tous des qualifications professionnelles en rapport avec la fonction 
dôaccompagnant pour lôEspace Rencontre (Travailleurs Sociaux qualifiés et Psychologues) et pour 
lôactivit® de m®diation familiale (m®diatrice familiale titulaire du dipl¹me national de médiateur 
familial). 
 
 . LôEspace Rencontre Enfants Parents 
 Lôactivit® de ce service a ®t® tr¯s dense en 2012 (cf. le chapitre du rapport dôactivit® 
consacré à ce service), avec une augmentation importante du nombre de bénéficiaires qui 
apparaissait déjà en 2011 et se confirme en 2012. La difficulté est de maîtriser les charges tout en 
répondant à la demande des usagers qui est en augmentation.  
 
 Lôexercice 2012 est d®ficitaire de 5 026.27 ú. Pour m®moire, il ®tait d®ficitaire de 498.28 ú 
en 2011. 
 Ce constat est expliqu® par la mont®e en charge de lôactivit® et les frais g®n®raux quôelle 
entraine. 
 
 Nous devons cependant rester vigilants quant à ces dépenses qui ne sont pas totalement 
couvertes par les subventions. 
 
 .. Lôactivit® M®diation Familiale  
 Cette activité a été créée en 2007, dans le cadre du partenariat départemental piloté par la 
CAF (avec la MSA, la CAF, le Conseil G®n®ral, la DDASS, la Cour dôAppel de Rouen). 
 
  Les objectifs 2009, 2010 et 2011 ont été réalisés avec une forte augmentation de 
m®diations. Lôactivit® de la m®diatrice familiale a ®t® autoris®e en 2012 sur la base dôun mi-temps, 
alors que nous esp®rions, cô®tait en tout cas ce qui nous avait ®t® annonc® par nos partenaires 
financiers, une augmentation de 0.25 ETP de médiateur familial, pour développer cette activité sur 
la partie sud du d®partement de lôEure. 
 
 Le compte administratif 2012 montre un résultat déficitaire de 5 693.57 ú. Ce résultat 
comptable 2012 nôest pas du ¨ un d®passement du budget pr®visionnel qui était de 51 595 ú pour 
2012 avec un réalisé de 49 544.97 ú, mais ¨ un d®faut de ressources puisque le montant cumul®  
des subventions et de la participation des usagers est inférieur de 7 743.60 ú au budget 
prévisionnel. 
 
 Nous réitérons notre refus de nous inscrire dans une démarche de sollicitation de fonds 
priv®s (dons, m®c®nat dôentreprise, sponsoring), pour financer une mission qui rel¯ve dôune action 
de service public. 
 
 Les chapitres qui traitent de lôactivit® de ces services d®veloppent leur bilan et leurs 
principes de fonctionnement.  

ÊÊÊÊÊ 
 
 Á LE SERVICE INVESTIGATIONS 
 
 Lôann®e 2012 a ®t® pour ce service la premi¯re ann®e consacr®e ¨ la MJIE avec 
lôattribution officiel de ce type de mesure depuis le 2 janvier 2012. Lô®quipe de ce service a 



38 
 

cependant continué à traiter les IOE et le ES pour lesquelles elle était mandatée antérieurement à 
2012. Les dernières mesures de ce type ont été terminées en juin 2012.  
 
 Rappelons que lôarrêté préfectoral du 10 janvier 2012 autorise, par regroupement du 
service dôenqu°tes sociales et du service dôInvestigation et dôorientation ®ducative, la cr®ation dôun 
service dôInvestigation ®ducative, avec une capacit® de 120 mesures judiciaires dôinvestigation 
éducative pour des jeunes mineurs âgés de 0 à 18 ans. 
 
 Lôarr°t® pr®fectoral du 6 f®vrier 2012 habilite lôADAEA ¨ g®rer pour 5 ans un service 
judiciaire dôinvestigation ®ducative pour 120 mesures mais la lettre dôaccompagnement de cet 
arrêté, signée le 24 février 2012 par la directrice interrégionale de la PJJ Grand Nord précise que  
ñ la capacit® indiqu®e dans lôarr°t® pourra °tre revue dans le cadre de la tarificationò ! 
 
 Pour satisfaire à ces obligations, et rentrer dans le cadre budg®taire impos® par lôautorit® 
de tarification, nous avions anticipe  en 2011 le d®part dôune Secrétaire dont la fonction a été 
transf®r®e au service MJPM ¨ la faveur dôun d®part en retraite. 
 
 Par ailleurs, la DRPJJ Grand Nord, en liaison avec la direction territoriale de Haute 
Normandie, a accept® le maintien dôun ratio de personnel sup®rieur ¨ celui th®oriquement admis, 
dans lôattente dôun d®part en retraite de Travailleur Social prévu fin 2012. 
 
 Le service Investigations présente pour 2012 un résultat de - 46 076.48 ú. 
 
 Dans la partie de ce rapport dôactivit® consacr®e au service Investigations, la Chef de 
Service développe ces activités. 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Á LE SERVICE AEMO  
 
 Ce service est réparti sur six antennes à Bernay, Conches, Evreux 1, Evreux 2, Louviers et 
les Andelys.  
 
 Le Conseil G®n®ral, compte tenu de la persistance dôune importante liste dôattente en 2011, 
puis en 2012, a accept® la cr®ation dôun poste de Travailleur Social, à partir de juin 2011, portant 
lôeffectif de Travailleurs Sociaux à 32.5 ETP, complémentairement au poste supplémentaire 
autorisé en 2010. 
  
 Par ailleurs, nous avons, dès le 1er janvier 2012, avec lôaccord du Conseil Général, pu 
augmenter de 0.30 ETP le temps de travail dôun Travailleur Social de lôantenne dôEvreux 2, portant 
ainsi le nombre dôETP de Travailleurs Sociaux à 32.80. 
 
 La liste dôattente en 2012 a fluctué comme le montre le tableau ci après. 
  

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC 

37 47 48 45 56 54 67 57 78 50 17 13 

 
 Indépendamment des moyens humains supplémentaires, qui ont contribué à la baisse du 
nombre de dossiers en attente par rapport à la situation de 2011, nous notons un tassement relatif, 
fin 2012, du nombre de jugements communiqu®s ¨ lôADAEA. 
 
 Comme cela est évoqué dans le rapport moral 2012, notre analyse, ¨ lôunisson de celle de 
lôensemble des acteurs de la protection de lôenfance au plan national, attribue ce tassement ¨ 
lôeffet retard de la loi de mars 2007 r®formant la protection de lôenfance. La volonté affirmée de 
déjudiciarisation des situations en assistance éducative provoque cet effet. 
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 Mais cet effet retard, conjugu® ¨ la recherche dô®conomie du Conseil G®n®ral, provoque un 
effet pervers : des situations sont accompagnées en administratif, alors quôelles rel¯vent du 
judiciaire, sur la base dôune interpr®tation tr¯s souple de la notion dôadh®sion de la famille et des 
conditions de signalement parfois relativisées. 
 
 Au cours des  6ème assises de la protection de lôenfance au Mans, les 11 et 12 février 2013, 
Monsieur Jean-Michel PERMINGEAT, Magistrat, Conseiller ¨ la protection de lôenfance ¨ la cour 
dôappel dôAix-en-Provence, se fait lô®cho des juges des enfants qui  confirment cette approche en 
®voquant, du fait dôun maintien trop long des situations au niveau  administratif, une aggravation 
des situations objet dôun signalement lorsquôelles arrivent en judiciaire. 
 
 Nos indicateurs nous permettent également en 2012, de mesurer, en nombre moyen de 
journées sur le mois, les d®lais dôattente entre la r®ception du jugement ¨ lôADAEA et son 
attribution au Travailleur Social :  
 

JAN FEV MARS AVRIL MAI JUIN JUIL AOUT SEPT OCT NOV DEC 

47 22 28 35 36 51 32 40 40 52 35 37 

 
 Soit une moyenne annuelle de 37 jours dôattente en 2012, alors quôen 2011, le chiffre de 6 
mois était atteint sur une longue période dans lôann®e. 
 
 Nous constations, en 2011, comme pour les années précédentes, que les données légales 
et les transformations sociétales alourdissent la tâche des Travailleurs Sociaux (DIPC, PPE, 
mutation de la cellule familiale), et que le nécessaire développement du travail en réseau qui 
accentue le temps de concertation. 
 
 A ces ®l®ments, sôajoute en 2012, avec acuité, les effets conjugués de la crise financière et 
des difficultés économiques grandissantes qui pénalisent en premier lieu les familles et les 
personnes le plus en situation de précarité et qui sont massivement représentés dans celle que 
nous accompagnons en AEMO. Côest le constat majeur de 2012 qui justifie le m®moire que nous 
évoquons dans le rapport moral et dont le texte intégral est reproduit en annexe de ce dernier. 
 
 Face ¨ ces param¯tres, nouveaux et plus anciens, la forme de lôaction en AEMO est 
interrogée par les professionnels, Travailleurs Sociaux, cadres, médecin et Psychologues.  
 
 Nous avions dès les 2000, développé au sein du service AEMO des formes 
dôaccompagnement et des outils sp®cifiques mieux adapt®s ¨ la r®alit® de lôassistance ®ducative 
en milieu ouvert : 
 
 Groupe de parole pour les parents qui a fonctionn® jusquôen 2005 sur le secteur de Bernay 
mais qui a du être abandonné faute de financement pour assurer le déplacement des parents qui 
nô®taient pas tous autonomes. 

__________ 
 

 Organisation en 2005 et 2006 de séjours pour les enfants avec le concours de la CAF et de 
moyens financiers complémentaires du Conseil Général de lôEure (s®jour en Haute Savoie avec 
activité principale centrée sur la pratique du ski, séjour en Bretagne pour découverte de la région, 
s®jour artistique ¨ la Gueroulde dans le cadre de lôassociation La Source).  
 
 Ces s®jours nôont pas ®t® reconduits car ils sont très chronophages, tant au plan de 
lôorganisation en amont,  que pendant leur d®roulement, et quôils se font alors au d®triment des 
enfants et des familles qui nôen b®n®ficient pas. 

__________ 
 

 Plus récemment, avec une réflexion préparatoire fin 2011 et un lancement début 2012, les 
équipes du secteur nord ouest du département, antennes de Conches et de Bernay, animent le 
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fonctionnement dôun ç groupe adolescents » dont le projet est reproduit à la suite de cet exposé. 
Notons notamment lôintervention b®n®vole, dans ce cadre, dôune conseill¯re en art th®rapie qui 
accompagne les enfants sur certaines séquences éducatives. 

__________ 
 

 Dans le contexte économique que nous connaissons, les Travailleurs Sociaux peuvent être 
amen®s, dans lôexercice de leur fonction, à suppléer aux services sociaux ou aux actions 
humanitaires. Ainsi le secteur nord-ouest du département accueille dans des habitats ruraux 
précaires, des familles relogées, après avoir été expulsées de leur résidence souvent citadine. Ces 
Travailleurs Sociaux accompagnent et secondent ces familles dans la recherche de meubles de 
dépannage, en se faisant transporteurs et réparateurs. 

__________ 
 La constitution de groupes de paroles est envisag®e pour lôavenir proche mais implique une 
approche théorique et des moyens humains qui pourront sans doute être dégagés à la faveur de 
départs en retraite.  

__________ 
 
 A la suite dôune sollicitation de la Direction Enfance Famille, nous  avons entam® fin 2011 
et d®but 2012 un travail dô®laboration avec le Foyer D®partemental de lôEnfance et le service de 
lôASEF (Association Les Nids) visant ¨ permettre lôaccueil en urgence en h®bergement,  
dôadolescents accompagn®s en AEMO. Ce travail qui avait pourtant mobilis® 3 fois les 
représentants des 3 structures concern®es, a ®t® stopp® suite ¨ lôindisponibilit® de la directrice 
enfance famille. Nous regrettons vivement que cette dynamique de travail  nôait pu se prolonger. 

__________ 
 

 Faisant suite au mémoire décrivant les difficultés multiples pour la mise en îuvre des 
mesures dôAEMO, communiqu®, entre autre,  au Pr®sident du Conseil G®n®ral de lôEure, nous 
avons rencontré Madame la Déléguée Sociale Départementale en janvier 2013. Cette rencontre 
nous laisse entrevoir, ¨ moyen terme, en tenant compte dôune baisse pour lôinstant conjoncturelle 
de lôactivit® en AEMO classique, la possibilit® dôexercer des mesures dôAEMO dites renforc®es. 
 Nous avons constitué un groupe de réflexion interne dont la mission est de finaliser un 
projet pour le mois de mai 2013 afin de proposer des actions concrètes, à moyens constants. 
 Cette perspective sera objet dôun chapitre sp®cifique dans le rapport dôactivit® 2013. 

__________ 
 

 Enfin, le service AEMO est confront®, comme les autres services de lôADAEA, ¨ lôobligation 
légale, pour lôhorizon 2015, de mettre lôensemble de ses locaux en conformit® pour permettre 
lôacc¯s des personnes ¨ mobilit® r®duite. 
 
 Les locaux abritant lôantenne des Andelys, ne peuvent pas °tre adapt®s ¨ cette norme. 
LôADAEA nôen est pas propri®taire et cela entrainerait des travaux trop importants.  
 2013 sera lôoccasion dôune concertation avec les 2 antennes du secteur nord-est (Louviers 
et les Andelys), pour envisager une solution qui permette de résoudre cette difficulté. La 
perspective de créer une seule antenne dont les locaux devraient être aux normes légales 
favoriserait un regroupement de moyens humains et techniques qui faciliterait sans doute 
lôexercice des mesures AEMO.  
 
 Sur le secteur nord-ouest, les locaux de lôantenne de Conches sont  ®galement concernés 
par cette question, mais le très faible cout du loyer que nous permet monsieur le Maire de 
Conches, et lôimportance num®rique de lôantenne de Bernay entraine une approche diff®rente pour 
la recherche dôune r®ponse adapt®e. 

__________ 
 

 Lôann®e 2012 a connu de nombreux changements dans les équipes de Travailleurs 
Sociaux, avec 7 départs (3 démissions, 1 convention de rupture conventionnelle préalablement à 
un d®part en retraite, 1 d®part en retraite et 2 changement dôaffectation). 
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 Ces mouvements ont entrainé le recrutement de 6 Travailleurs Sociaux, car nous avons 
souhaité réorganiser la répartition des ETP sur les antennes, en limitant au maximum le nombre 
de salari®s ¨ temps partiel. A cette fin, et compte tenu ®galement de la l®g¯re baisse dôactivité fin 
2012, 0.40 ETP a ®t® gel®, avec la perspective de recrutement dôun Travailleur Social à temps 
plein, ¨ la faveur dôun d®part en retraite en 2013 dôune personne à 0.60 ETP. 
 
 Le nombre total de journées facturées en 2012, du 1er janvier au 31 décembre, est de 356 
424 journées, pour un prévisionnel établi à  360 144  journées.  
 Lô®cart entre le nombre de journ®es pr®vues et celui r®alis® est n®gatif de 3 720 journées. 
 
 Le r®sultat comptable de lôexercice 2012 est exc®dentaire de 10 698.11 ú. 
  
 Concernant la charge de travail des intervenants sociaux, le service a connu deux baisses 
de norme en 12 ans dont la dernière en 2003 qui a porté à 30 le nombre de mesures par ETP de 
Travailleur Social. 
 
 Nous faisons le constat du temps de plus en plus important passé en déplacements. Ces 
déplacements sont rendus nécessaires par : 

Á Lô®clatement des situations qui multiplie les rencontres avec les différents membres de 
la famille. 

Á Des t©ches de coordination multiples avec lôensemble des acteurs sociaux.  
 
 Par ailleurs, les exigences législatives (loi 2002-2 et r®forme de la protection de lôenfance 
de mars 2007), augmentent le temps passé en élaboration de documents avec les parents.  
  
 Lôensemble de ces ®l®ments n®cessiteraient une r®duction de 3 mesures par ETP portant 
le nombre total de mesures simultanément accompagnées par un Travailleur Social à temps plein, 
à 27. Cette baisse de norme, sollicitée depuis 2008 auprès du Conseil G®n®ral, nôest pas 
acceptée. 

ÊÊÊÊÊ 
 

 En 2012, le Conseil G®n®ral de lôEure et la DRPJJ Grand  Nord ont procédé conjointement 
¨ lôaudit du fonctionnement de notre service AEMO. 
 
 Cet audit, inscrit dans les nouvelles missions de la PJJ, a ®t® r®alis® entre la fin de lôann®e 
2011et le d®but de lôann®e 2012. 
 
 Globalement, les constations faites et le plan dôaction qui en d®coule ne portent que sur 
des ®l®ments tr¯s formels (mise ¨ jour dô®l®ments de communication, affichage et contenu des 
textes r®glementaires, organisation des rapports dô®ch®ance de mani¯re ¨ garantir la 
confidentialit® de la situation de chaque enfants, é). 
 
 Deux points plus importants ont été mis en exergue par les auditeurs : 
 

Á La mise aux normes anti feu du local du siège en sous-sol avec le stockage des 
archives. 

Á Pour cette question, la démarche proposée par le Directeur Général de lôADAEA a ®t® 
de faire réaliser en 2013, par un organisme de contrôle assermenté (un devis a été 
demandé à la SOCOTEC et son montant inscrit au budget prévisionnel du service du 
siège), un état des lieux précis afin de faire établir un devis par une entreprise et de 
faire réaliser les travaux en 2014. Cette proposition a été retenue par les auditeurs. 

Á Le respect des dates dô®ch®ance concernant la communication des rapports aux 
magistrats. 

 Les auditeurs, par sondage, ont trouvé un pourcentage très faible, au regard de la totalité 
des rapports transmis, de rapports communiqu®s la veille ou le jour m°me de lô®ch®ance aux 
magistrats. 
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 Sur cette question, le Directeur Général a indiqu® aux auditeurs quôil refusait de prendre 
des dispositions particulières, considérant que les Chefs de Service et les Travailleurs Sociaux ont 
le souci constant de finaliser et de transmettre les rapports dans les délais.  
 
 Par ailleurs, il a indiqué aux auditeurs que les Travailleurs Sociaux étaient confrontés de 
plus en plus souvent à des situations urgentes ou exceptionnelles qui venaient perturber leur 
organisation professionnelle.  
 
 Enfin il a précisé que la charge des Travailleurs Sociaux, liée à plusieurs paramètres 
décrits en appui à nos demandes récurrentes de baisse de norme  à 27 mesures par ETP au lieu 
de 30 actuelles, était un élément qui pouvait expliquer à lui seul les quelques dossiers dont il était 
fait constat dôune transmission tardive.  
 
 En tout état de cause, le Directeur Général consid¯re cette remarque comme nô®tant pas 
recevable. A la suite de ce positionnement, les auditeurs ont indiqué, en marge de la préconisation 
numéro 13, « veiller au respect des échéances concernant la remise des rapports è, quôelle ®tait 
annoncée comme réalisée. 

ÊÊÊÊÊ 
 

 Les Chefs de Service AEMO, dans la partie de ce rapport dôactivit® consacr® ¨ ce service, 
développent son activité.  

ÊÊÊÊÊ 
 

 Le fort esprit de cohésion institutionnelle dont chaque acteur est porteur et qui prédomine 
dans toutes les instances et services est maintenu depuis de nombreuses années et  il est 
important de redire tous les ans quôil est indispensable ¨ la r®alisation des missions confi®es ¨ 
lôADAEA. 
 Il est dôautant plus important dans une p®riode de grandes difficult®s ®conomiques et 
sociales qui impacte directement notre organisation. 
 
 Malgr® ce contexte dans lequel les moyens dôaccompagnement ne progressent plus, alors 
que cet accompagnement est de plus en plus complexe, lôesprit de coh®sion, lôinvestissement 
professionnel de chacun et  la qualit® des comp®tences mises en îuvre permettent de maintenir 
une dynamique dans la morosité ambiante. 
Que chacun en soit remercié. 

 ÊÊÊÊÊ 
 

 Le présent rapport, surtout dans la présentation détaillée du fonctionnement des services 
qui  suit, représente un travail important de recherche, de rédaction et de mise en forme. 
 
 Il nous est parfois reproch® le manque dôanalyse et de commentaires des chiffres que nous 
fournissons sur la bases des donn®es informatiques recueillies notamment ¨ lôaide de nos logiciels 
de facturation et dôenregistrement des dossiers. 
 
 Les Chefs de Service pour lôAEMO, lôInvestigation et lôEspace Lien Familial, et le Directeur, 
pour le service MJPM et le service DPF, réalise ce travail en plus de leur tâches habituelles pour 
lesquelles ils disposent dôune marge de manîuvre d®j¨ tr¯s r®duite. 
 Ils sont accompagnés dans ce travail par les Secrétaires qui effectuent les extractions de 
données. 
 
 Nos moyens humains ne nous permettent pas, faute de temps, de présenter une analyse 
complète des données statistiques et pr®f®rons nous centrer, au cours de lôann®e, sur nos cîurs 
de métier. 
 
 Nous prions nos lecteurs de bien vouloir nous en excuser. 
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Annexe à cette partie consacrée au fonctionnement du service AEMO 
PROJET « GROUPE ADOLESCENTS » 

 
En guise dôintroduction : 
 Lôorigine de ce projet sôancre dans une r®flexion et un constat dôinsatisfaction au sein de lô®quipe pluridisciplinaire attachée 
aux antennes de Bernay et de Conches en Ouche, relatifs ¨ lôintervention et lôaccompagnement éducatif que nous pouvons offrir aux 
adolescents b®n®ficiaires dôune mesure dôAEMO. 
 En effet, les axes et modalit®s dôinterventions, qualifi®s ici de ç classiques », que nous utilisons en milieu ouvert pour entrer 
en relation avec ces jeunes (entretiens individuels, familiaux, visites à domicile, activités éducatives), nous sont apparus parfois 
insuffisants, voire inadaptés dans certaines situations individuelles et familiales. 
 Aussi, il nous a semblé nécessaire, afin de dépasser le simple constat, de questionner notre pratique professionnelle et de 
mettre en commun nos observations, de manière à préciser notre diagnostique. 

Les échanges que nous avons pu avoir dans le cadre de réunions de services spécifiques, les informations reprises dans les 
rapports dôactivit®s de lôADAEA des ann®es pr®c®dentes, les recherches individuelles et collectives faites sur les deux antennes et les 
orientations du sch®ma d®partemental enfance famille nouvelle g®n®ration, ont ®t® autant dôatouts qui ont permis de formuler une 
proposition en faveur de ces jeunes que nous avons nommés :  

« Groupe adolescents ». 
Cette formulation recoupe deux termes quôil nous faut d®velopper. 
En premier lieu notre action sôadresse ¨ des mineurs dont la tranche dô©ge se situe entre 13 et 17 ans. 
Plus pr®cis®ment, il sôagit dôadolescents fragilis®s, en situation de rupture scolaire, sociale et/ou familiale.  
Certains de ces jeunes ®voluent dans des contextes familiaux extr°mement carenc®s, quôils cherchent parfois ¨ fuir. Sans 

r®el projet dôavenir, sans repères stables, souvent en conflit avec les Institutions au sens large, ils abordent de manière réfractaire et 
souvent d®fensive (rejet, inhibition, fuite) les propositions de soutien et dôaide qui leurs sont faites.  

Pourtant, l'adolescence, en ce qu'elle repr®sente dôouverture sur le statut dôadulte et sur le monde, est l'©ge de tous les 
possibles. Période charnière, elle est aussi, néanmoins l'âge de tous les dangers. 

Pour les jeunes en grande difficulté dont nous nous préoccupons ici, ce délicat passage peut s'avérer particulièrement 
p®rilleux. Lôaccompagnement de ces adolescents "difficiles", chez qui les perturbations psychiques importantes entra´nent des 
passages à l'acte souvent destructeurs et violents, est, lui aussi, difficile. 

Ces jeunes ont également en commun de présenter le plus souvent une pathologie du lien.  
Nous lôavons d®j¨ dit, en situation de rupture, rupture de liens avec le monde adulte, monde tout ¨ la fois, craint car mena­ant 

leur autonomie, et recherché, car permettant de se construire, ces jeunes ont besoin de ponts et de passeurs.  
Aussi, notre proposition nécessite la construction d'un cadre tout à la fois rigoureux et souple, mais avant tout contenant. 
En première intention, « le groupe » a pour fonction de rejoindre et d'accueillir ces enfants-plus-tout-à-fait-enfants et de leur 

offrir un « lieu soutien », un lieu « repère ». 
Il sôappuie pour cela sur des activit®s dites ®ducatives. (Randonn®es, atelier cuisine, p°che en ®tang, sorties culturelles par 

exemple). 
Ces propositions supports ne sont pas exhaustives et ont pour objet de pouvoir être reprises par les parents dans le cadre 

familial. 
En seconde intention, nous envisageons ici la fonction du groupe comme support du changement.  
En effet, si cette fonction peut se soutenir dôun jeu de mot, en r®f®rence au lieu rep¯re, nous pouvons concevoir lôint®r°t du 

support groupal pour ces jeunes. Ceci, notamment en consid®rant les perspectives dôapprendre par ses pairs, de travailler ¨ 
lô®mergence des r¯gles tacites du groupe, ainsi quô¨ leurs sens et effets. Ce qui vient interroger directement la structuration de ce projet 
tant sur le plan du cadre institutionnel que sur le plan des compétences individuelles des éducateurs, et enfin celui de la place du 
Psychologue. 

Il semble utile également de prêter attention au système de valeurs qui sera véhiculé par ce groupe ; relativement au fait que 
ce système pourra être envisagé par ces jeunes comme des parents intériorisés, en miroir aux parents réels qui sont parfois démunis 
ou désengagés devant les comportements de leur « ados ».  

Côest pourquoi, lôaccompagnement et le support offert par ce groupe peuvent contribuer ¨ lô®mergence des facult®s 
personnelles de ces jeunes, ¨ une d®marche dôautonomie et ¨ leur int®gration sociale. 

Enfin, nous noterons que pour ces jeunes la mesure éducative est souvent le dernier « lieu jalon » qui leur est offert afin de 
travailler sur leur problématique personnelle. Ceci avant leur majorité qui signe leur sortie du dispositif de protection de lôenfance. 

LE PROJET : 
1) Les bénéficiaires / La constitution du groupe : 
La constitution du groupe sô®tudie dans le cadre dôune commission compos®e par les Travailleurs Sociaux et le Chef de 

Service. 
Le « groupe adolescents è sôadresse ¨ des mineurs, filles et garçons de la tranche dô©ge 13 / 17 ans.  
Il est ouvert pour huit places. Ce nombre nôest pas arbitrairement fix® ainsi. Il nous parait convenir ¨ la cr®ation dôune 

dynamique propice ¨ lô®change, ¨ la cr®ation de liens et au rep®rage des besoins individuels.  
Une neuvième place dite « dôint®gration » pour un nouvel arrivant est réservée. Elle permettra de réguler les éventuels 

désistements. 
Sôagissant pr®cis®ment de ces d®sistements, la place du jeune sera r®serv®e durant trois mois. Ce qui pourra permettre de 

reprendre avec lui, avec ses parents lors de visites à domicile ou autres rencontres, les raison de sa prise de distance. 
« Le groupe è, ¨ partir de ces modalit®s, peut participer ¨ lô®mergence de processus dôaffirmation de soi et de processus 

dôindividuation/différenciation. 
 En effet, il est banal de constater que dans un groupe (ou un système), chaque membre cherche à imposer ses 
représentations et son rapport au monde. 
 Aussi, dans une perspective psycho éducative la fonction du groupe peut se révéler dans sa dimension de support au 
changement. 
 Le groupe peut donc °tre le lieu du partage dôexp®riences des jeunes. Il est aussi la possibilit® de donner ¨ ce savoir 
empirique une place pr®pond®rante, tout en favorisant lô®mergence de personnes ressources. 
 Sur le plan des effets socialisants, il peut offrir un espace dôauto®valuation et ainsi participer ¨ la construction de rep¯res 
opérants et structurants.  

Notre proposition sôadresse prioritairement ¨ : 
- des adolescents dont les capacit®s dôinsertion semblent compromises par des difficult®s dôordre personnel et/ou familial. 
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 - des adolescents ayant ®t® confront®s ¨ des ®checs lors de prise en charge par des dispositifs habituels dôaccompagnement 
social. 
 
 - des adolescents qui subissent une situation de déscolarisation, ou une absence dôinsertion, ou de projet professionnel. 

 
2) Lôencadrement des adolescents : 

 Nous comptons neuf éducateurs investis dans ce projet sur les antennes de Bernay et de Conches en Ouche. 
 
 La proposition retenue pour encadrer un groupe de neuf adolescents sur la journée met à disposition quatre éducateurs de 
ces deux antennes. 
 Lôencadrement pr®voit ®galement la mixit®, consid®rant le ç couple éducatif » comme un atout supplémentaire dans la 
relation proposée à ces jeunes. 
 Afin dôassurer une continuité dans le lien créé avec le groupe, deux éducateurs sur les quatre présents sur une séquence 
participent à la séquence suivante. 

Dans notre introduction, nous avons évoqué la situation de parents démunis devant les comportements de leurs adolescents 
et dans le même temps la faculté du groupe à faire émerger des personnes dites « ressources » ayant des compétences particulières.  

 
Cette remarque fait directement r®f®rence ¨ lôambition affich®e dôassocier ponctuellement tel ou tel parent, ou un ®ducateur 

sportif dôescalade par exemple, ou un acteur ®conomique (artisan par exemple) au fonctionnement et aux propositions du groupe. 
 Nous pensons ici ¨ un p¯re de famille, dont les enfants sont b®n®ficiaires dôune mesure dôAEMO, qui poss¯de des 
connaissances sur la faune et la flore locale et qui sôest montr® particuli¯rement int®ress® par nos sollicitations.  

 
Lôint®r°t dôassocier un parent, dont les enfants sont b®n®ficiaires dôune mesure dôassistance ®ducative, appara´t 

particulièrement évident dans ce quôelle participe ¨ un processus de ç re-narcisisation ». Narcissisme parental éprouvé, au regard du 
signe social envoy® d¯s lôinstauration dôune mesure ®ducative judiciaire qui dôapporte aide et conseils ®ducatifs aux parents 
relativement à leur fonction. 

 
Il est utile de pr®ciser ici que le parent associ® ponctuellement ¨ lôactivit® du ç groupe ados » ne sera pas mis en situation 

dôencadrer ses propres enfants.  
 

3)  Lôactivit® ®ducative comme support du groupe :  
 
Le calendrier des activités éducatives est fix® sur la base de dix s®quences sur lôann®e. Ce qui correspond ¨ environ une 

séquence par mois.  
 
Relativement au choix des activités que nous allons proposer nous sommes particulièrement vigilants quant au fait de ne pas 

devenir pourvoyeur dôactivit® de loisirs.  
 
Les sollicitations consuméristes auxquels sont exposées ces jeunes sont déjà suffisamment présentes dans le champ de leur 

vie quotidienne.  
 
Ce qui nôemp°chera pas dôorganiser une activit® ç dite exceptionnelle » qui, de fait, en gardera tout le caractère. Nous 

pensons d®j¨ ici ¨ la possibilit® dôorganiser un s®jour de trois jours dans un gite rural pour cl¹turer lôann®e. 
 
Ainsi, on comprend pourquoi il nous parait important que la grande majorité de ces séquences puissent être reproduite par les 

parents qui, pour certains, peuvent connaitre des situations de pr®carit® financi¯re. Il sôagira donc de sorties ¨ la journ®e comprenant un 
rituel dôaccueil le matin (caf®, chocolat, jus de fruit, viennoiseries) permettant un premier ®change et une première observation de la 
tonalité du groupe. 

 
La journ®e sera ®galement marqu®e par le partage du repas du midi (pique nique, fabrication du repas lors de lôactivit® 

éducative). 
 
Chaque s®quence fera lôobjet dôun d®briefing avec les jeunes. La tenue dôun cahier de vie du groupe permettra de consigner 

les observations des uns et des autres. En bref, il visera à garder traces du contenu de ces échanges.  
 

4) Le groupe support de lôobservation, de la clinique ®ducative et du changement :     
 
Nous soulignons ici que le groupe est envisag® comme une proposition suppl®mentaire, faite par le service dôAEMO, qui 

pourra permettre aux jeunes b®n®ficiaires de cette prestation de se pr®senter ¨ lôautre dans un autre contexte.  
 
Contexte qui nôest pas celui de la famille, de lô®cole, dôune relation ®ducative duale avec lô®ducateur r®f®rent du dossier. 
 
Aussi, dans le cadre du groupe, le mineur pourra interagir avec ses pairs, avec des éducateurs qui ne sont pas le référent 

habituel.  
 
Les observations faites dans ce contexte viendront de fait enrichir lôanalyse des fonctionnements individuels et familiaux qui 

fait partie du rendu compte effectués auprès des magistrats et du Président du Conseil Général (Compte-rendu annuel, compte-rendu 
circonstancié).   

 
Le contenu de ces journ®es fera ®galement lôobjet de r®unions cliniques sp®cifiques, d®sign®es par le sigle RCGA. (R®union 

Clinique Groupe Ado). 
 
Ce point permet de préciser la place du Psychologue du service dans la dynamique du projet. 
 
Sa place recouvre le lieu de la clinique. Lieu à partir duquel les observations faites par les éducateurs peuvent trouver support 

dans lô®laboration, la formulation dôhypoth¯ses de travail et de propositions dôintervention ®ducatives cibl®es. (Etude des interactions 
entre les jeunes avec leurs pairs, avec les éducateurs).   
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La participation du Psychologue peut également se retrouver ponctuellement dans la vie du groupe, en fonction des 
®v®nements (positifs ou n®gatifs) qui viendront faire traces. Cette participation fera lôobjet dôune r®flexion en réunion clinique, afin de 
donner sens à cette présence, notamment auprès des jeunes.  

 
Lôabord de ce point permet de pressentir la dimension du changement dans la clinique collective.  
 
Changement du côté des bénéficiaires relativement à la question du sens donné à leurs comportements et qui leur sera 

restitué dans le contexte du groupe (feedback lors des temps de parole individuels /débriefing collectif). 
 
Changement également du côté des éducateurs, relativement au fait que le collectif des professionnels (éducateurs, Chef de 

Service, Psychologue) participe ¨ la construction dôune grille de lecture plus large sur les atouts et difficult®s de ces jeunes. 
 
Ce changement se nourrit ainsi des différents points de vue et compétences individuelles des professionnels (compétence en 

animation psycho-éducative, approche en communication, groupale et interactionnelle). 
 
Ainsi, ces approches permettent souvent de red®finir la probl®matique de ces jeunes, de la connoter dôune mani¯re positive, 

en considérant le sympt¹me comme lôexpression dôun dysfonctionnement familial ou dôune difficult® familiale majeure. 
 
Par exemple, tel adolescent peut r®ussir ¨ se faire exclure de lô®tablissement scolaire, du dispositif dôinsertion ou de formation 

professionnelle, afin de venir en aide à son parent malade (alcoolisme, dépression grave, etc.) en étant présent, et/ou en attirant 
lôattention en for­ant lôentr®e de la voie d®linquante.  

 
5) LôEvaluation : 

 
 Lô®valuation de notre action dans le cadre du ç groupe ados » peut être appréhendée depuis son objectif général qui dévoile 
ensuite les objectifs opérationnels. Lesquels se déclinent sur les plans psycho-éducatifs et matériels. 
 
 Aussi, lôobjectif g®n®ral de ce projet est bien de se doter dôun support suppl®mentaire afin de rejoindre des adolescents en 
grande difficult® (familiale, sociale, parfois de sant® et dôinsertion), b®n®ficiaires dôune mesure dôAEMO. 
 
 Sur le plan psycho-®ducatif, lô®valuation sôenvisage de mani¯re individuelle et collective.  
 
 Sur le plan individuel, nous indiquons quôelle doit se r®f®rer ¨ un projet individualis® o½ les objectifs dôaccompagnement de 
lôadolescent sôinscrivent pleinement dans le Document Individuel de Prise en Charge (DIPC). 
 DIPC qui lui-m°me restitue la substance des attendus de lôordonnance de jugement en assistance éducative. 
 
 Par ailleurs, les objectifs dôaccompagnements individuels sont fix®s de mani¯re g®n®rale en d®but dôaccompagnement. La 
clinique ®ducative, pratiqu®e lors des r®unions pluridisciplinaires, permettra dôajuster notre intervention et éventuellement de faire 
®merger, par la suite, dôautres besoins qui pourront °tre pens®s et trouver traduction dans le cadre dôobjectifs interm®diaires. 
 
 Nous pensons à la compétence du Psychologue associée à celle des éducateurs relativement ¨ lôanimation de groupe de 
parole. 
 
 Nous pensons ®galement ¨ notre volont® de ne pas rendre les adolescents passifs et consommateurs dôune animation 
psycho-®ducative. Il sôagira, en lôoccurrence, de sôappuyer sur le v®cu des jeunes dans ce groupe afin de faire émerger et de valoriser 
les compétences et les potentialités au sein du collectif.      
 
 Par ailleurs et dans la m°me optique [celle dôobjectif interm®diaire], nous pensons que lô®valuation doit ®galement sôattacher à 
rendre compte de lôexp®rimentation relative à la participation ponctuelle, ou plus régulière, de certains parents à telle ou telle activité.   
 
 Par extension, elle invite ¨ consid®rer lôoption dôassocier les parents des b®n®ficiaires de ce projet ¨ lô®valuation finale 
relativement à la participation de leurs enfants à ces journées.  
 
 Ce qui nous semble pouvoir ouvrir de nouvelles possibilit®s de travail et dôaccompagnement offertes aux familles.  
 
 En conclusion, le groupe se donne pour objectif de rejoindre des jeunes adolescents en grande difficult®, dôutiliser le support 
du collectif comme un outil de changement.  
 Cette dynamique de changement sôappuie sur des comp®tences pluridisciplinaires, tant au plan de la clinique ®ducative, que 
sur celui de lôanimation socioculturelle et sportive.   
 Cette compétence est mise au service des jeunes et de leur famille, afin que ce lieu puisse être celui de la valorisation, de 
lô®mergence des qualit®s et des talents des adolescents et de leurs parents. 
 
 Sur le plan matériel, le calendrier que nous avons fix® pr®voit dix jours sur lôann®e civile. 
 
 Il se décline ainsi : 7 mercredis et un séjour de deux nuits et trois jours avec hébergement.  
 

Lô®quipe pluridisciplinaire des antennes AEMO de Conches en Ouche et de Bernay. 
Mars 2012. 

___________________________________________________________________ 
 
La partie suivante de ce rapport dôactivit® concernant le Service MJPM, le Service DPF ï lôEspace Lien 
Familial, ï le Service Investigation,   ï le Service AEMO, a  ®t® pr®par®e, dans lôordre de présentation de 
ces chapitres par Monsieur Philippe BOUCQUIAUX, Directeur du Service tutélaire, Madame Monique 
SALAUN, Chef de Service Espace Lien Familial  et du service Investigations (IOE et ES), Mesdames Annie 
FINE et Dominique JOUXTEL ainsi que Monsieur Eric BATTAIS, Chefs de Service AEMO. Laurence DENIS, 
Attachée de Direction, a assuré la mise en page et la réalisation technique de ce document. 
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Mesure Judiciaire dôAide à la Gestion du Budget Familial 

(AGBF) 
 
 
 En d®cembre 2012 sôest tenue la conf®rence nationale de lutte contre la pauvret® et 
pour lôinclusion sociale. Un des sept ateliers pr®paratoires a trait® ç des familles vulnérables, 
enfance et réussite éducative » et notamment, dôune r®alit® grandissante relative ¨ la 
pauvreté des enfants. 
 
 Les dernières données disponibles datent de 2010 mais tous les indicateurs 
®conomiques laissent penser que la hausse du nombre dôenfants pauvres entre 2008 et 
2010 sôest poursuivie en 2011 et 2012, passant ainsi de 2 665 000 en 2010 à 3 millions en 
2012. 

Quôest-ce quôun enfant pauvre ? 
 

 Un enfant pauvre est un enfant qui vit dans une famille dont les revenus sont 
inférieurs au seuil de pauvreté5. 
 
 Les familles que nous soutenons dans le cadre de lôexercice des mesures dôAide ¨ la 
Gestion du Budget Familial se situent en termes de pauvreté monétaire bien en dessous du 
seuil de pauvreté6, tel quôil est calcul® par lôINSEE7, soit 60 % du revenu médian : 
 
  . 506 ú par mois et par personne pour un couple et deux enfants de moins 

  de 14 ans. 

  . 627 ú par mois et par personne pour une famille monoparentale avec un 

  enfant de moins de 14 ans. 

 Lô®tude men®e d®but 2012, sur lôensemble des familles suivies par notre service 
Délégué aux Prestations Familiales, r®v¯le une moyenne de 338,00 ú de revenus mensuels 
par mois et par personne, sachant que 57 % des familles suivies sont des parents isolés et 
quôune moyenne de 3.34 enfants par famille est enregistr®e. 
 
 Ainsi, lô®volution des probl®matiques liées à la pauvreté des familles (mal logement, 
exclusion du marché du travail, difficult®s dôacc¯s aux soinsé) est un constat quotidien dans 
la pratique des professionnels du service Délégué aux Prestations Familiales. Leurs actions, 
au-delà de lôaspect strictement budgétaire qui ne peut se résumer aux seuls aspects 
comptables, sôinscrivent dans le souci permanent dôaccompagner au mieux les parents dans 
la protection de leurs enfants. 
 
 Ainsi, mener une action éducative auprès des parents afin : 
 

  . de favoriser la satisfaction des besoins les plus élémentaires telles que des 

  conditions de vie matérielle. 

                                            
5
 Lƴ ŎƻƴŦŞǊŜƴŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǇŀǳǾǊŜǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴΦ !ǘŜƭƛŜǊ ζ famille vulnérables, enfance et 

réussite éducative ». Titre Υ tƻǳǊ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 

novembre 2012 

6
 фспΣлл ϵ ǇŀǊ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǇŀǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜ  

7
 Institut National de la Statistique  et des Etudes Economiques 
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  . de favoriser, grâce à notre fonction de tiers apaisant entre les parents et 

  lôenvironnement ç créancier », lôinstauration, la r®instauration dôun climat 

  relationnel favorable ¨ lô®volution psychoaffective des enfants. 

 
 Ces actes sont tout ¨ la fois curatifs et pr®ventifs, ils visent ¨ tout mettre en îuvre 
pour que les effets de la situation de pauvreté de la famille ne conduisent pas,d e manière 
inéluctable, les enfants ¨ une situation dôexclusion pr®sente et future. 
 
 Dans ce contexte de fragilit® sociale et ®conomique, la mesure dôAide ¨ la Gestion du 
Budget Familial -en t®moigne les motifs de sortie qui font ®tat dôune bonne ®volution de la 
situation dans 58 % des cas et la satisfaction des effets produits par la mesure exprimée par 
les usagers qui ont répondu au questionnaire présenté ci-après (85 % des personnes se 
d®clarent pr°tes ¨ conseiller cette mesure ¨ des proches sôils se trouvaient dans les mêmes 
difficultés)- m®riterait dô°tre mise en îuvre plus rapidement, d¯s lors que lôintervention 
administrative ne suffit plus à contenir les effets dévastateurs du « décrochage », liés au 
cumul de difficultés. 
 
 A cet effet, lôINSEE considère conventionnellement comme « taux de pauvreté de 
conditions de vie » (indicateur qui complète le seuil de pauvreté monétaire), la proportion de 
m®nages qui subissent au moins huit difficult®s parmi les 27 retenues. A titre dôexemple, 
parmi les 27 indicateurs se trouvent les suivants, qui sans être exclusifs ni déterminants en 
soi, sont fréquemment rencontrés et apparaissent facilement identifiables pour déceler une 
situation de vulnérabilité : 
 
 Á Contraintes budgétaires : 
  . opinion sur le niveau de vie : çcôest difficile on doit sôendetter pour y arriverè 
  découverts bancaires fréquents. 
 Á Retards de paiement  
  . des factures dô®nergie ; 

  . du loyer et des charges. 

 Á Restriction de consommation : « les moyens financiers ne permettent pas » 
  . de manger de la viande tous les deux jours ; 

  . dôacheter des v°tements neufs ; 

  . dôoffrir des cadeaux. 

 Á Logement 
  . nombre de pièces inférieur au nombre de personnes. 
 
 La mesure dôAide ¨ la Gestion du Budget Familial est un dispositif qui îuvre dans le 
cadre de la protection de lôenfance, dans un environnement de plus en plus marqu® par la 
pauvreté économique et par une précarité matérielle, psychoaffective, éducative génératrice 
dôins®curit® sociale pour ceux qui la subissent. 
 
 Il est à souligner que le fait, pour une famille de « remplir les critères » de pauvreté, 
tels quôils sont pr®c®demment d®finis, nôest pas en soi un motif de mise en îuvre dôune 
mesure dôAide ¨ la gestion du Budget Familial, mais une attention particulière doit être 
apportée aux effets de cette vuln®rabilit®. Ainsi, quôelle soit la seule intervention sp®cialis®e 
aupr¯s dôune famille, ou bien quôelle sôint¯gre dans un maillage constitu® de partenaires qui 
îuvrent dans le champ de la protection de lôenfance et de lôinclusion sociale, cette mesure 
judiciaire m®rite de faire valoir ses atouts aupr¯s des familles pour lôaide quôelle apporte aux 
enfants en difficulté.  
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ACTIVITE 2012 

 
 
Mouvement des effectifs 
 

Nombre de dossiers au 01/01/12 176 

Nombre de dossiers instaurés 33 

Nombre de dossiers sortis 33 

Nombre de dossiers au 31/12/12 176 

 
 Lôactivit® 2012 pr®sente le m°me nombre de dossier suivis au 01 janvier et au 
31 décembre. 
 Un fléchissement relativement important du nombre de mesures suivies est observé 
en d®but dôann®e sur le premier trimestre, avec une remontée amorcée durant le second 
trimestre, pour atteindre une relative stabilité au cours du deuxième semestre. 

 
 

Fluctuation mensuelle du nombre de mesures 

176
175

172 172
173

175
176

179
178 178 178

176 176

 
 Si nous constatons une stabilit® de lôactivit® en nombre de mesures suivies au 
31 décembre, comparé au stock de départ, le turn-over est plus faible que lôann®e 
précédente, 33 entrées et 33 sorties en 2012 contre 35 entrées et 36 sorties en 2011. 
 

43

55

41

52

43

39

46
43

29 30
35

33

38

44

49

35

52

46

38 40

43

29

36

33

instaurations fins de mesure
 

 Ainsi, la tendance à la baisse du nombre de mesures instaurée depuis 2005, que 
nous pensions stoppée en 2011 avec une légère augmentation enregistrée les deux années 
précédentes, se trouve r®activ®e en 2012 avec un nouveau recul du nombre dôinstauration 
(33 mesures), néanmoins compensé par un nombre de fin de mesure moins important que 
2011.  
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 Le nombre moyen dôenfant par famille est de 3.3, ce qui repr®sente une moyenne de 
580 enfants par mois qui ont b®n®fici® dôune mesure AGBF en 2012, (©ge moyen : 9 ans et 3 
mois. 
 
Durée de vie des mesures sorties en 2012 

Җ м ŀƴǎΤ с҈
Ҕ м  Җ н ŀƴǎΤ 

21%

Ҕ н  Җ п ŀƴǎΤ 
39%

Ҕ п  Җ с ŀƴǎΤ 
15%

Ҕ с  Җ у ŀƴǎΤ ф҈

> 8 ans ; 9%

 
 
 La durée moyenne des mesures sorties en 2012 est de 4 ans. Sachant que 
4 mesures ont eu une durée de vie comprise entre 8 ans et 15 ans, leur extraction ramène à 
3.1 ans la durée de vie moyenne de 88 % des mesures sorties en 2012. 
 66% des mesures sorties en 2012 présentent une durée dôintervention inf®rieure ¨ 
4 ans, elles étaient 59% en 2011 et 45% en 2010. 
 
 

2010 2011 2012

45%
59%

66%

28%

22%
15%

27%
19% 18%

Җ  п ŀƴǎҔ п  Җ с ŀƴǎ> 6 ans
 

 
 Le motif de fin, pour 50 % des mesures sorties avant quatre ann®es dôexercice, est 
une bonne évolution, 27 % au motif dôune d®charge suite ¨ un changement de département, 
9 % suite à une fin de droits aux prestations familiales et 14 % au motif dôune absence 
dôadh®sion, qui ne permet pas dôacc®der ¨ un travail ®ducatif avec les personne concern®es. 
 
 Sur lôensemble des mesures sorties, les motifs se répartissent de la manière 
suivante : 
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58%

18% 12% 9% 3%

 
  . Bonne évolution : 19 
  . Changement de département : 6 
  . Absence dôadh®sion ¨ la mesure : 4 
  . Fin de droit aux prestations familiales : 3 
  . Mise en place dôune mesure de protection dite majeur : 1. 

 
Dur®e dôintervention des mesures actives au 31/12/2012 
 
 La durée moyenne des mesures actives au 31 décembre varie peu. 
 

2010 2011 2012 

4.16 ans 4.2 ans 4.5 ans 

 
 Nous nôobservons pas de variations significatives dôune ann®e sur lôautre. 
 
 Plus précisément, un quart des mesures actives à moins de 1 an et 4 mois et la 
moitié, moins de 3 ans et 8 mois.  
 
Lôactivit® en actes 
 

  
Nombre 
moyen             

 de dossiers VD18 RU19 RPF10 RP11 VD212 RU213 

2011 176.25 847 387 78 153 170 38 

2012 175.7 792 497 92 164 232 68 

  
 Le nombre moyen dôactes par situation, enregistré durant cette année 2012, est 
l®g¯rement sup®rieur ¨ lôann®e pr®c®dente, soit 9.5 en 2011 et 10.5 en 2012. 
 

                                            
8
 Visite à domicile effective 

9
 Rencontre usager effective hors domicile 

10
 Rencontre partenaire/Usager/délégué 

11
 Rencontre partenaire 

12
 ±ƛǎƛǘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŀǾŜŎ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 

13
 wŜƴŎƻƴǘǊŜ ƘƻǊǎ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŀǾŜŎ ŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ 
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 Cette observation doit être modulée par une augmentation du nombre de visites à 
domicile et de rencontres hors domicile, non honorées par les usagers. 
 
 Parallèlement, les actes directs auprès des usagers, qui se traduisent par une 
rencontre physique, sont également en augmentation. 
 
 Lôanalyse de ces donn®es demeure partielle, en raison du caractère non exhaustif 
des enregistrements. Dans ce sens, nous pouvons affirmer que le nombre de contacts 
directs avec les usagers serait en réalité supérieur aux chiffres présentés, si les contacts et 
entretiens téléphoniques et la réception des usagers par les Secrétaires (et les Délégués) 
dans le cadre des permanences, étaient comptabilisés. 
 
 Ainsi, la prise en compte des besoins des usagers doit être considérée au sens large 
des moyens d®ploy®s par lôensemble de lô®quipe. 
 
 Ce regard quantitatif sur les actes est complété qualitativement par les réponses 
apportées au questionnaire de satisfaction14 envoyé aux familles. Il en ressort en ce qui 
concerne la qualit® de lôaccueil, que 95 % des familles lôestiment satisfaisant (30 %) et très 
satisfaisant (65 %). 
 
 Plus précis®ment lôaccueil physique au service est per­u comme satisfaisant et tr¯s 
satisfaisant pour 80 %, ainsi que lôaccueil t®l®phonique pour 95 %. 
 
Les réunions cliniques 
 
 Sur lôann®e 2012, 82 situations familiales ont été présentées en réunions cliniques, 
dont 12 en réunions cliniques interservices (protocole AGBF/AEMO).  
 
 En tenant compte des situations présentées plusieurs fois, 40 % ont ®t® objet dôune 
réflexion dans le cadre des réunions clinique et 7 % dans le cadre des réunions clinique 
interservices, si nous référons au nombre moyen de mesures suivies par mois. 
 
 Les 82 situations étudiées en réunions cliniques correspondent à 58 familles. 
 
 Ainsi, parmi ces 58 familles :  
 
  . 19 ont été présentées deux fois ou plus dans lôann®e : 

   è 14 présentées deux fois, 

   è 5 présentées 3 fois, 

  . 39 ont ®t® lôobjet dôune seule pr®sentation dans lôann®e : 

   è dont 24 présentées en début de mesure. 

 
Les réunions cliniques interservices 
 
 Les réunions cliniques interservices, mises en place à titre expérimental sur le 
deuxième semestre 2011 et premier semestre 2012, pour les situations familiales suivies en 
AEMO et en AGBF (30 % des situations AGBF sont suivies en AEMO), ont ®t® lôobjet dôune 
®valuation qui sôest r®v®l®e positive, pour tous les professionnels qui ont investi ce nouveau 
cadre institutionnel. 

                                            
14

 Voir document en annexe 
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 Ainsi, lô®valuation a ®t® exclusivement men®e aupr¯s des professionnels, en 
considérant que les moyens mis en îuvre ont à terme un impact au niveau des familles, 
mais que celui-ci ne pouvait °tre ®valu® en lô®tat. 
 
 Pour les professionnels, lôint®r°t de ce travail peut se résumer par le renforcement de liens 
entre les services qui produisent de la plus value en termes : 
 
  . de communication, dô®change dôinformation ; 
  . de r®flexion, d enrichissement de lôanalyse ; 
  . de rep®rage dans lôarticulation des deux mesures et des limites de chacune des 
  interventions ; 
 
  . de compr®hension du fonctionnement familial, dô®largissement des points de vue ; 
  . de connaissance et de reconnaissance, des interventions de lôautre, des modalit®s 
  dôintervention de chacun ; 
  . dôaction ®ducative, de coordination, de coh®rence des actions et de lisibilit® pour 
  les familles. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Répartition géographique de 
lôactivit® au 31/12/12, par cantons 

Mesures AGBF 
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UTAS dôEvreux : 62 

UTAS de Pont-
Audemer : 44 

UTAS de Louviers : 
38 

UTAS de Vernon : 
29 

1 

1 

Hors 
département en 

attente de 
décharge : 3 
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 Le questionnaire de satisfaction est le moyen utilisé, par le service Délégué aux 
Prestations Familiales de lôADAEA 27, pour recueillir lôavis des usagers sur les conditions de 
mise en îuvre, le d®roulement et les effets des mesures dôAide ¨ la Gestion du Budget 
Familial ordonnées par le Juge des Enfants. 
 
 170 questionnaires ont été envoyés auprès des familles pour lesquelles les mesures 
étaient actives au 31/12/11. 
 
 Nous enregistrons un taux de retour de 12%. 
 
 Les usagers ont été informés du principe dôanonymat et de la gratuit® du retour par 
voie postale. 
 
__________________________________________________________________________ 
 
 Trois axes ont été explorés et déclinés sous forme de questions semi-ouvertes, avec 
lôutilisation de codes couleurs afin de faciliter lôappr®hension du document par les personnes 
concernées. 
 
Les relations avec le service : 
 
 Ce chapitre, orienté sur les premiers contacts avec le service lors de la mise en place 
de la mesure, lôaccueil et les modes de rencontre propos®s r®v¯le des pratiques 
satisfaisantes voire très satisfaisantes pour les usagers. 
 
 La présentation du service et de la mesure (graphique 1.1), lors de la mise en place 
de celle-ci est faite pour 90 % et 100% des situations, 
 

1.1 Le service vous a été présenté 
 

5%

90%

5%

Pas de Rép oui non
 

 
 Globalement 95 % et 85 % des personnes interrogées trouvent ces communications 
claires ou très claires (graphiques 1.1.1 et 1.2.1). 
 

1.1.1 la présentation du service vous est apparue 
 

48%

47%

5%

Pas de Rép très claire claire peu claire
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1.2.1 la présentation de la mesure vous est apparue 
 

10%

50%

35%

5%

Pas de Rép très claire claire peu claire
 

 
 Lôaccueil r®serv® aux personnes est jug® satisfaisant pour 65 % et très satisfaisant 
pour 30 % (graphique 2.1), soit 95 % des usagers estiment recevoir un accueil de qualité. 

 
2.1 Globalement, lors de vos contacts avec le service vous estimez avoir reçu un 

accueil 
 

65%

30%

5%

très satisfaisant satisfaisant insatisfaisant

 
 

 Cette qualit® dôaccueil se d®cline dans des proportions sensiblement identiques, 
lorsquôil sôagit de lôaccueil des usagers lors de leur venue au service 80 % et lorsquôil sôagit 
de lôaccueil t®l®phonique 95 % (graphiques 2.2 et 2.3). 
 

2.2 Plus précisément, l'accueil lors de votre venue au service 

20%

40%

40%

Pas de Rép très satisfaisant satisfaisant
 

 



58 
 

2.3 Plus précisément, l'accueil lors de contacts téléphoniques 

55%
40%

5%

très satisfaisant satisfaisant insatisfaisant
 

 
 La visite à domicile est le mode de rencontre le plus fréquemment proposé. Cette 
pratique, propre ¨ lôexercice des mesures ®ducatives en milieu ouvert est pl®biscit®e par 
95 % des usagers (graphique 3.1.1). 
 

3.1.1  la visite à domicile 
 

80%

15%

5%

très satisfait satisfaisait insatisfait
 

 
 Le rendez-vous au bureau est un mode de rencontre moins usité du fait de 
lô®loignement des lieux de r®sidence des usagers et lôorganisation centralis®e du service. 
Ainsi, 33 % des personnes se sont vues proposer ce mode de rencontre (graphique 3.1.2). 
 

3.1.2  Le rendez-vous au service 
 

62%

33%

5%

Pas de Rép oui non
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 85 % des personnes estiment que dans le cadre de lôexercice de la mesure dôAide ¨ 
la Gestion du Budget Familial, leurs droits et liberté sont respectés. Ce taux est en 
cohérence avec les proportions présentées ci-dessus qui reposent sur des éléments 
factuels. 10 % manifestent un non-respect des droits et libertés, la possibilité de commenter 
la r®ponse nôa pas ®t® utilis®e par ces personnes pour expliciter cette insatisfaction. 
(graphique 4) 

 
4. Selon vous vos droits et libertés ont-ils été respectés (en réf à la chartre des droits 

et libertés de la personne accompagnée : information, opinion, intimité...) ? 
 

5%

85%

10%

Pas de Rép oui non
 

 
 

Les conditions pratiques du déroulement de la mesure : 
 
 Le délai de mise en îuvre (graphique 5) de la mesure, à compter de la notification 
du jugement, est perçu comme rapide pour 75 % des r®ponses. Il serait int®ressant dôaffiner 
cet aspect en demandant  aux personnes qui ont répondu que le délai a été long, soit 25 %, 
quel serait selon eux un délai satisfaisant. 
 Pour indication, nous enregistrons un d®lai dôintervention inf®rieur ou ®gal ¨ 1 mois ¨ 
compter de la notification. 
 

5. Selon vous, après la réception du jugement, le délai avant la première proposition 
de rencontre avec le délégué aux prestations familiales a été : 

75%

25%

rapide long
 

 
 De même, le délai entre chaque visite du Délégué aux prestations familiales 
(graphique 6) est satisfaisant pour 90 % des usagers. Les 10 % qui pointent un délai 
insatisfaisant pourraient ®galement °tre lôobjet de précisions quant à ce que pourrait être un 
délai satisfaisant. 
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6. Le délai entre chaque rencontre avec le délégué aux prestations familiales a été : 

90%

10%

satisfaisant insatisfaisant
 

 
 Parmi les moyens proposés par le service DPF (graphique 7), il est intéressant de 
noter lôaspect s®curisant de la mesure dôAide ¨ la Gestion du Budget Familial, tels que les 
virements réguliers et le règlement des factures par le service. 
 Ces moyens jugés aidants, à 95 % pour le premier et à 80 % pour le second, sont à 
mettre en perspective avec la durée de la mesure. En effet si cet aspect sécurisant peut être 
aidant en début de mesure, pour permettre une « pause » face aux difficultés à faire front 
aux pressions li®es aux multiples cr®ances et sollicitations de lôenvironnement et favoriser 
une réappropriation progressive des obligations budg®taires, lôinstallation de ce mode de 
fonctionnement dans la dur®e peut pr®senter un aspect fig®, voire passif quôil est toujours 
n®cessaire dôinterroger.  
 
7. Parmi les moyens d'aide qui vous ont été proposés, pouvez-vous indiquer ceux qui 

vous ont le mieux aidé dans la gestion de votre budget ? 

90%
75% 85% 95%

45%

80%

Pas de Rép

ne sait pas

non

oui

 
 Egalement perçus comme aidant, dans des proportions importantes, des moyens tels 
que les prévisions de dépenses (90 %), lôaccompagnement dans des d®marches (85 %) et 
les entretiens avec le Délégué aux prestations familiales (75 %). 
 Lôinvestissement de ces moyens, qui suppose une mobilisation active des usagers, 
t®moigne du caract¯re dynamique et de la dimension ®ducative de la mesure dôAide ¨ la 
Gestion de Budget Familial. 
 
 Sur le m°me registre, qui souligne lôinteractivit® entre les usagers et le service, la 
communication dôinformations relatives à la situation de ces derniers révèle que, 80% des 
usagers ont eu connaissance des contenus des rapports transmis aux Juges des Enfants 
(graphique 8)  
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8. Avez-vous eu connaissance du contenu des rapports transmis au juge des enfants 
? 

80%

20%

oui non
 

et 85% ont été régulièrement informés des démarches effectuées par le Délégué aux 
prestations familiales (graphique 9). 
 
9. Avez-vous été régulièrement informés des démarches effectuées par le délégué aux 

prestations familiales ? 

85%

15%

oui non
 

 
 Lôaspect ®ducatif de la mesure dôAide ¨ la Gestion de Budget Familial, souligné 
pr®c®demment et son inscription dans le champ de la protection de lôenfance, sont affirmés 
dans la prise en compte de la fonction parentale. 95 % des personnes d®clarent sô°tre 
senties respect®es comme p¯re et/ou m¯re au cours de lôexercice de la mesure (graphique 
10).  
 

10. Au cours de l'exercice de la mesure d'AGBF, vous vous êtes sentis respectés 
comme père et/ou mère ? 

95%

5%

oui non
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 Cette observation est à rapprocher des deux prochains items du chapitre suivant, 
notamment celui qui concerne le fait que la mesure dôAGBF ait permis, pour 90 % des 
personnes qui ont r®pondu, dô°tre reconnu en tant que parent et pour 65 %, de modifier les 
relations avec ses enfants (graphique 11). 

 
Lôappr®ciation des effets de la mesure : 
 
 Les impacts de la mesure dôAide ¨ la Gestion du Budget Familial sont multiples et se 
déclinent en termes de valorisation de compétences, dans lôappr®hension et la r®solution 
des difficultés qui ont motivé la mise en place de la mesure (graphique 11). 
 

11. La mesure d'Aide à la Gestion du Budget Familial vous a permis : 

 
 La valorisation des personnes ne se limite pas aux seuls aspects financier et 
budgétaire. Elle touche à la valorisation de leur fonction, de leur capacité à permettre la 
résolution de difficultés, tant en ce qui concerne des modifications au sein des relations 
intrafamiliales, la reconnaissance de la fonction parentale (90 %) ,que des modifications 
dans lôappr®hension des relations sociales, dans la capacit® ¨ n®gocier, ¨ °tre plus ¨ lôaise 
avec les créanciers (75 %) et avec son environnement en général. 
 
 La démarche participative du service visant « à faire avec » les personnes, c'est-à-
dire ¨ solliciter leur implication dans lôorganisation des actions men®es au cours de la 
mesure, se traduit par lôexpression de deux fortes tendances que nous devons probablement 
mettre en lien avec la durée de la mesure.  
 37 % estiment avoir un peu participé, 58 % estiment avoir complètement participé 
(graphique 12). 
 

12. Avez-vous le sentiment d'avoir participé activement à l'organisation des actions 
menées au cours de la mesure d'Aide à la Gestion  du Budget Familial 

 

 
























































































































































































































